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Avant-propos
Les procédures fiscales reflètent les préoccupations antagonistes de l'État – qui veut assurer la perception de l'impôt pour financer ses dépenses d'intérêt général – et du contribuable – qui entend consentir à son obligation avec une exacte mesure.
Le conflit naît immanquablement de cet antagonisme, et c'est au juge qu'il appartient de le résoudre, en conjuguant les grands principes fondateurs que sont la légalité du prélèvement fiscal et l'égalité de tous devant l'impôt. Ainsi se développent la protection du contribuable mais aussi la lutte contre la fraude fiscale. Si ces deux concepts entrent en collision, le contribuable dispose d'un choix important pour saisir le juge, national mais aussi transnational.
Le présent ouvrage essaie de narrer cette longue geste avec objectivité et concision. La matière est aussi passionnante qu'évolutive, puisqu'elle est au cœur de la relation entre l'État et le citoyen. Nous partageons avec nos lecteurs cette dixième édition, riche de nombreuses innovations, tant législatives que jurisprudentielles. Pour faciliter les recherches, nous avons ajouté une table de la jurisprudence citée, calée sur le plan de l'ouvrage.
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INTRODUCTION 
L'enjeu des procédures fiscales
1
Alors que la procédure civile et la procédure pénale sont singulières, le droit fiscal exige des procédures plurielles, simplement parce que le vocable englobe une réalité plus diverse ; les procédures fiscales regroupent en effet deux séries de règles :
– d'une part celles qui gouvernent les prérogatives de l'administration et les garanties du contribuable tout au long du processus d'imposition, de la délimitation de l'assiette au recouvrement de l'impôt, en passant par sa liquidation,
– et d'autre part les techniques précontentieuses et contentieuses instituées pour résoudre les conflits qui ne manqueront pas de survenir tout au long de ce processus.
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En d'autres termes les procédures fiscales codifient les relations qu'entretiennent le contribuable et l'administration. Le caractère obligé de ces relations et le déséquilibre entre les protagonistes qui les caractérisent ont conduit le pouvoir normateur à donner une tonalité rigide et complexe à ces règles. Dans un État démocratique les procédures sont l'indice du niveau de développement de la société : parce que la règle est connue préalablement et qu'elle est complexe, le citoyen qui s'en prévaut sera protégé par cette complexité :
– qui est rebutante en soi, et oblige par là même à la réflexion préalable ;
– mais qui s'impose aussi à tous et particulièrement à la puissance publique.
La vérification de ces principes en matière fiscale laisse apparaître le télescopage de deux enjeux :
– un enjeu principal découlant de l'État de droit (section 1) ;
– un enjeu second, commandé par la justification de l'impôt (section 2), le résultat de ce télescopage étant un statut du contribuable en situation d'équilibre (section 3). Mais l'acteur principal des procédures fiscales est l'administration (section 4).

Bibliographie
BOUSTA (Rhita), « De la créativité du juge fiscal : l'exemple de l'indépendance des procédures fiscale et pénale », Dr. fisc. 2011, no  16, comm. 310.
COLLET (Martin), « La régulation fiscale », Dr. fisc. 2008, no  12, p. 8 à 17.
COZIAN (Maurice), Les grands principes de la fiscalité des entreprises, LexisNexis, 2016, réédition de la 4e édition de 1999, 493 p.
COZIAN (Maurice), « Propos désobligeants sur une “tarte à la crème” : l'autonomie et le réalisme du droit fiscal », Dr. fisc. 1999, no  13, p. 530 à 535.
COZIAN (Maurice), DIBOUT (Patrick) et PIERRE (Jean-Luc), Droits et garanties du contribuable : évolution et perspectives vingt ans après le rapport Aicardi, Litec, 2008, 656 p.
HATOUX (Bernard) (dir.), Droits du contribuable. État des lieux et perspectives.
HATOUX (Bernard), « La règle de droit en matière fiscale devant l'ordre judiciaire », Dr. fisc. 2013, no  24, p. 99 à 107.
HERTZOG (Robert), « La doctrine fiscale aujourd'hui : introuvable et florissante », Dr. fisc. 2006, no  24, p. 1113.
LAMARQUE (Jean), « Sources du droit fiscal », J. Cl. Procédures fiscales, fasc. 105, 110, 112, 115, 116-10, 116-20, 116-30, 116-33, 116-36, et 116-40, 117, 120 et 130.
LAMBERT (Thierry), « Le fiscaliste : un juriste comme les autres », Gestion et finances publiques, 2014, no  3/4, p. 12 à 20.
SERLOOTEN (Jean-Pierre), « Le principe d'espérance légitime : maintenant un outil fiable à la disposition du contribuable ? », Nouvelles fiscales 2009, no  1244, p. 4 à 9.
MAÏA (Jean), « La singularité des procédures fiscales est-elle sans limites ? », RJF 4//02, 287 à 292.
MARCHESSOU (Philippe), L'interprétation des textes fiscaux, Economica, 1980, 258 p.
MARCHESSOU (Philippe), « Réflexions contemporaines sur l'interprétation des textes fiscaux », in Mélanges Amselek, Bruylant, 2005, p. 345.
MARDIÈRE (Christophe de la), « Pour en finir avec l'autonomie et le réalisme du droit fiscal », in Mélanges Cozian, Litec, 2010, p. 137 à 144.
OLLÉON (Laurent), « Autonomie du droit fiscal : le moribond se porte bien », RJF 5/02. 355 à 361.
PELLETIER (Marc), « Droit constitutionnel fiscal », Dr. fisc., 2019, no  13, comm. 213.
PICHET (Éric), « Doctrine fiscale et budgétaire du quinquennat : un nouveau cap », Dr. fisc. 2018, no  4, comm. 136.
VILLEMOT (Dominique), Le débat fiscal : une passion française, L'Harmattan, coll. « Finances publiques », 2019, 120 p.
VARIL AUCTORES, « La fiscalité environnementale à l'épreuve à de réalités sociales. Y a-t-il une issue entre “la fin du mois et la fin du monde” ? », Dr. fisc. 2019, p. 339 à 345.

SECTION 1 
UN ENJEU PRINCIPAL DÉCOULANT DE L'ÉTAT DE DROIT

3
La République française est une démocratie, et c'est un État de droit écrit pratiquant la hiérarchie des normes sous le contrôle des juges. Transposées à la matière fiscale ces caractéristiques générales impliquent que le contribuable soit doté d'un statut protecteur (§ 1) ; ce statut est posé par la hiérarchie des normes du système juridique français (§ 2) et le juge montre une certaine sensibilité à la nécessité de renforcer ce cadre (§ 3).

§ 1. 
Le contribuable doit être doté d'un statut protecteur

4
Cette préoccupation constitue le volet fiscal des droits du citoyen, puisque le contribuable est le plus souvent un national ; s'il est étranger il sera appelé à verser sa contribution à raison des liens qu'il entretient avec la France, soit en qualité de résident fiscal soit à raison de l'exercice d'une activité économique ou de la possession d'un patrimoine dans ce pays. Le fait d'assumer des obligations fiscales et d'acquitter des impôts a pour contrepartie l'octroi de garanties au contribuable.
L'épaisseur de ce statut protecteur est rendue nécessaire par le caractère exorbitant du droit fiscal, son caractère spoliateur aux yeux de la doctrine classique et, corrélativement, le risque d'atteinte aux libertés publiques que représente son existence même. L'ampleur du poids économique de la fiscalité et la dimension tentaculaire du fisc dans les sociétés contemporaines, le degré de conscience et d'exigence des citoyens aussi, militent pour l'octroi de garanties statutaires.

§ 2. 
Un statut posé par la hiérarchie des normes du système juridique français

5
Le droit fiscal et ses procédures forment un pan du système juridique français, celles-ci reproduisent par conséquent chaque degré de la hiérarchie des normes, cette pyramide inventée par Hans Kelsen, qui culmine avec la Constitution et dont chacun des étages participe à la définition du statut du contribuable.

A. Le bloc de constitutionnalité

6
Le bloc de constitutionnalité, au sens de la jurisprudence du Conseil constitutionnel, inclut quelques dispositions pertinentes pour la délimitation des procédures fiscales.
L'article 14 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 attribue aux représentants des citoyens contribuables le pouvoir de fixer les caractéristiques du prélèvement fiscal, donc le statut des contribuables : « Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée ». L'article 13 y ajoute le principe de l'égalité devant l'impôt (« une contribution commune… également répartie entre tous les citoyens »), dont la portée est plutôt celle d'une pétition de principe que le contribuable ne pourra invoquer utilement que dans des situations gravissimes. Pour le juge constitutionnel, l'égalité signifie simplement que deux contribuables en situation identique doivent être traités de façon identique (v. ss 24). L'égalité devant les charges publiques et l'égalité entre les contribuables représentent des principes plus modestes auxquels il est par conséquent possible de se référer plus aisément.
L'article 8 de la Déclaration, en ce qu'il interdit les peines fondées sur des lois postérieures à la commission du délit, fondera la prohibition de toute sanction fiscale rétroactive. La consécration de la séparation des pouvoirs par l'article 16 joue également un rôle important en la matière.
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L'article 34, alinéa 2, de la Constitution réserve à la loi le soin de fixer les règles relatives aux impositions de toute nature mais aussi aux garanties fondamentales des citoyens, ainsi qu'à la détermination des délits et des peines qui leur sont applicables. Le principe de la légalité des procédures fiscales se trouve ainsi posé, de manière totale puisque la rédaction du texte constitutionnel ne laisse ici pas de place au pouvoir réglementaire autonome de l'article 37.
L'article 55 de la Constitution attribue aux traités internationaux régulièrement ratifiés une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve de réciprocité. Les procédures fiscales françaises seront en partie régies par des normes qui seront le fruit d'une élaboration transnationale
La réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008, qui a ajouté les articles 61.1 et 62, complétée avec la loi organique du 12 décembre 2009, a donné la possibilité au Conseil d'État et à la Cour de cassation, sur requête émanant d'une juridiction inférieure, de saisir le Conseil constitutionnel en appréciation de la conformité à la Constitution d'une disposition de la loi sur laquelle le Conseil constitutionnel ne s'est jamais prononcé. Cette procédure, dite de question prioritaire de constitutionnalité (QPC), constitue pour le contribuable un moyen sûr de faire respecter ses droits à travers le respect de la hiérarchie des normes, en faisant déclarer une disposition législative non conforme à la Constitution (v. ss 36).

B. Les traités internationaux

8
Les traités internationaux à résonance fiscale relèvent de quatre catégories, ce sont les conventions tendant à éviter les doubles impositions, les conventions multilatérales d'échange d'informations, les traités de l'Union et la Convention européenne des droits de l'homme.

1. Les conventions tendant à éviter les doubles impositions

9
Les conventions tendant à éviter les doubles impositions sont des traités bilatéraux qui s'inspirent des modèles élaborés par l'Organisation pour la coopération et le développement économique (OCDE) pour éradiquer les phénomènes de double imposition juridique que provoque la juxtaposition de deux législations fiscales nationales dont l'identité des critères d'assujettissement à un impôt – par exemple la résidence et la nationalité – se télescope en un phénomène de double imposition dès que le citoyen contribuable sort des frontières de son État d'origine pour venir résider ou travailler dans un autre. Cette lutte contre la double imposition concerne à peu près tous les impôts, à l'exception de l'impôt sur la consommation puisque celui-ci ne frappe le produit ou le service que dans l'État de consommation finale. Le développement des échanges internationaux s'est accompagné d'un développement de la fraude, par conséquent les États ont pris conscience de la nécessité de mieux coopérer pour traquer également les situations de non-imposition. Les conventions ont suivi ce mouvement.
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Pour atteindre ces objectifs elles prennent d'abord soin de définir une méthodologie qui, à partir de notions définies en commun (le revenu, le domicile), permet de déterminer les critères d'élimination de la double imposition et d'organiser en même temps le partage de la recette fiscale entre les deux États concernés. L'échange d'informations institutionnalisé entre administrations s'accompagne parfois de l'instauration d'une procédure de solution des conflits par une commission bilatérale, composée de représentants des deux administrations fiscales concernées. Lorsque tous les critères conventionnels sont impuissants à résoudre une situation de double imposition la situation du contribuable sera alors résolue par cette instance, dont l'expérience montre qu'elle est difficile à faire fonctionner : le cas qu'elle doit résoudre est par définition inédit, son enjeu financier peut être considérable, par conséquent il régnera sur ses travaux une tension comparable à celle qui caractérise la négociation d'une nouvelle convention. Le statut du contribuable est ici défini de façon très individualisée. La Cour des comptes, dans une enquête de 2019 demande une amélioration de leur application. Elle recommande d'améliorer le volet économique des dossiers de négociation, et de renforcer les effectifs de la mission d'expertise juridique et économique internationale (MEJEI) qui, au sein de la DGFiP (v. ss 72), veille à leur application. L'ampleur des comportements d'optimisation fiscale à l'heure de la globalisation commande un développement du multilatéralisme, sous l'égide de l'OCDE.
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2. Les conventions multilatérales
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Elles connaissent un véritable développement dans le cadre de la lutte contre l'évasion fiscale internationale menée par l'OCDE sous l'égide du G 20. Deux textes correspondent à cette perspective plus ample. C'est d'abord la convention élaborée par l'OCDE et le Conseil de l'Europe pour l'échange automatique d'informations, signé en 1988 mais développé surtout à compter de 2013. Sa large ratification a permis d'instaurer, à compter de 2017, un échange automatique d'informations financières relatives aux intérêts, aux dividendes, aux revenus de placements en assurance et aux produits issus de la vente d'actifs financiers, ceci sur une base annuelle et en utilisant un document normalisé. L'autre instrument multilatéral, signé le 7 juin 2017 par 76 États, est une convention destinée à introduire, dans les quelque 3 500 conventions bilatérales existantes, les moyens nouveaux de lutte contre l'érosion de base imposable et la délocalisation des profits des entreprises, connue sous l'acronyme anglo-saxon BEPS (pour « Base Erosion and Profit Shifting »), à savoir l'échange d'informations, la redéfinition de l'établissement stable et l'introduction d'un mode systématique de solution des conflits. Instrument complexe mais novateur, elle permet à un État qui l'a ratifiée de modifier rapidement toutes les conventions qu'il a conclues avec des États également signataires et désireux d'adopter la même approche.

3. Les traités européens
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Les traités de l'Union apportent leur contribution aux procédures fiscales au moyen des textes dérivés, directives et règlements. En effet, le traité de Rome et les traités postérieurs jusqu'au TFUE ne se sont pas préoccupés du statut du contribuable en tant que tel mais de certains impôts qu'il fallait adapter pour assurer les objectifs primordiaux qu'étaient la liberté de circulation et la non-discrimination. L'adaptation a pris la forme d'une suppression totale pour les droits de douane intracommunautaires, doublée de l'instauration d'un tarif extérieur commun et de l'éradication des taxes et mesures d'effet équivalent à des droits de douane. Pour les impôts sur la consommation, c'est à une véritable harmonisation – inachevée à ce jour – que s'est attelée le législateur communautaire. Les accises et surtout la TVA sont dorénavant régies par des règles communes qui définissent les critères d'assujettissement, les cas d'exonération et les règles de déduction, ne laissant aux États membres que le pouvoir de fixer les taux et de définir les règles de déclaration, de paiement et de contrôle.
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Tous ces impôts étant réels, les règles gouvernant le statut de leurs redevables ont une importance plus réduite que pour des impôts personnels, mais le conflit entre le contribuable et le fisc pourra être résolu par référence à un texte d'origine communautaire, par exemple une directive non encore transposée par l'État membre. Un tel manquement de ce dernier peut entraîner la mise en jeu de sa responsabilité (v. ss 585). Toutefois ces impôts demeurent une juxtaposition d'impôts nationaux, chaque État conserve l'essentiel de sa souveraineté fiscale, les décisions en ce domaine continuent d'être prises à l'unanimité et les standards communs demeurent faibles. Simplement plusieurs directives et règlements, depuis 1976 – par exemple la directive 2010/24/UE du Conseil, la directive 2014/107/UE du 9 décembre 2014 – sont venues organiser le recouvrement des créances fiscales d'un État membre par le ministère d'un autre. Elles ont été transposées en droit français sous les articles L 283 A et L 283 B du LPF, ainsi que sous l'article 381 bis du Code des douanes. La directive 2017/1852/UE, du 10 octobre 2017, a organisé un système européen de règlement des différends fiscaux entre États membres, particulièrement en matière d'élimination des cas de double imposition. Elle a été transposée en droit français par la loi de finances pour 2019 (2018-1317) et par un décret du 21 juin 2019 (2019-616). La directive 2018/822/UE, créant un échange automatique et obligatoire d'informations dans le domaine fiscal, a fait l'objet d'une transposition en droit français par l'ordonnance no  2019-1068, du 21 octobre 2019.
À ces textes il faut ajouter la Charte des droits fondamentaux, qui énonce un certain nombre de libertés invocables par le contribuable, en proximité avec la Convention européenne des droits de l'homme.
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4. La Convention européenne des droits de l'homme
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La Convention européenne des droits de l'homme, signée à Rome le 4 novembre 1950, représente la quatrième catégorie de traités internationaux dont l'influence s'étend sur les procédures fiscales françaises. Elle est devenue source effective de droits pour le contribuable à compter de 1974, lorsque la France a consenti au droit de recours individuel. Cinq dispositions sont évoquées avec un succès inégal devant le juge fiscal français mais aussi devant la Cour européenne des droits de l'homme. C'est d'abord l'article 6, § 1, qui énumère quatre droits :
– le droit à un procès équitable, équivalent du right to a fair trial britannique. C'est à la fois le droit le plus marquant et le plus étendu. Proche du « droit à une procédure juste et équitable » reconnu par le Conseil constitutionnel dans sa décision 89-260 DC du 28 juillet 1989, il se pose comme un droit inconditionnel que l'État ne peut jamais contourner. Il implique l'égalité des armes, le caractère contradictoire de l'instance, l'obligation de motiver les jugements, l'obligation d'examiner les différentes observations présentées par le justiciable et le droit d'obtenir communication de l'intégralité des pièces du dossier ;
– le droit à un procès public ;
– le droit à un procès public dans un délai raisonnable ;
– et par un tribunal indépendant et impartial.
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C'est ensuite l'article 8, qui pose le droit au respect de la vie privée et familiale, mais aussi du domicile et de la correspondance, en subordonnant l'ingérence d'une autorité publique à l'intervention d'une loi nécessaire à la préservation de l'ordre public.
L'article 9, qui garantit la liberté de pensée, de conscience et de religion, peut être invoqué pour protéger l'exercice d'une religion contre une mesure fiscale discriminatoire.
C'est encore l'article 14, qui pose le principe de la non-discrimination, tous les droits et libertés reconnus par la Convention doivent être assurés à tous.
C'est l'article 1er du Protocole additionnel no  1, signé à Paris le 20 mars 1952, qui rappelle que toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens, par conséquent elle ne peut pas subir leur préemption de manière arbitraire et imprévisible. L'argent consacré au paiement de l'impôt doit constituer un bien au sens de cet article.
C'est enfin l'article 4 du Protocole 7, qui impose le respect du principe non bis in idem.
Ces six dispositions participent bien à la définition du statut du contribuable et partant, de la notion de procédure fiscale. L'adhésion de l'Union européenne à la Convention (TUE, art. 6, § 2) doit permettre l'interconnexion de ce référentiel normatif avec le droit de l'Union et, ainsi, fournir une composante plus concrète pour le statut du contribuable. L'avis 2/13, prononcé par la Cour de justice le 18 décembre 2014, a rendu cette occurrence hypothétique. En attendant une possible évolution, la Charte des Droits fondamentaux de l'Union (2000/C 364/01) recense un certain nombre de libertés dont le citoyen contribuable peut revendiquer le bénéfice, en particulier les différentes variantes de l'égalité (Chapitre III) et le droit à un recours effectif (Chapitre VI).
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C. Les textes législatifs
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Les textes législatifs représentent le troisième degré de la pyramide. Depuis que le régime représentatif existe, la loi constitue le texte de base pour la définition des procédures fiscales et la Constitution de 1958, par la réaffirmation solennelle de l'article 34, est apparemment venue renforcer cette prééminence des textes élaborés par le Parlement. Pourtant le rôle de la loi est ici érodé par une triple pratique.
C'est d'abord l'imprégnation des textes d'origine transnationale : les directives du Conseil ou de la Commission prises en matière fiscale sont rédigées avec un tel luxe de précisions qu'elles ressemblent à un règlement, et leur transposition dans l'ordre juridique national prend la forme d'une loi de photocopie. La loi du 29 décembre 1978 transposant la sixième directive en matière de TVA en est une parfaite illustration historique.
Ensuite, le Parlement se trouve dans l'impossibilité de légiférer pour tous les aspects de la fiscalité ; la loi ne pouvant embrasser l'ensemble du domaine qui lui est dévolu par la Constitution, le pouvoir réglementaire d'application devra occuper le terrain ainsi laissé libre.
Enfin, la technicité des projets de loi déposés en matière fiscale, y compris en matière de procédure, transforme largement le Parlement en otage des compétences du gouvernement, sinon en chambre d'enregistrement. Rares sont les membres du Parlement qui peuvent dominer cette technicité, et ils sont parfois réduits à interroger le ministre du Budget, au moyen des questions écrites, pour connaître la signification d'une disposition qu'ils ont pourtant votée.
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Au total, le législateur ne dispose pas toujours des moyens de donner à la loi la solennité et la clarté nécessaires à la définition du régime de l'impôt et du statut de son redevable. Le Conseil des prélèvements obligatoires (à l'époque sous la dénomination de Conseil des impôts, v. ss 97) s'est préoccupé de cette question dans son XXe Rapport au président de la République remis en 2003. Il considère en effet que les exigences constitutionnelles « d'accessibilité et d'intelligibilité » de la loi sont difficilement compatibles avec la brièveté des délais imposés au législateur pour examiner les projets de lois et présenter des amendements. La précipitation qu'il note peut se révéler d'autant plus préjudiciable à la qualité de la norme fiscale que l'activité de lobbying exercée autour des parlementaires suscite souvent le dépôt tardif d'articles additionnels, dont les difficultés de compréhension et d'application n'apparaîtront qu'ultérieurement. Il milite par conséquent pour une véritable organisation de la consultation des contribuables, afin de les associer à la réflexion sur la norme fiscale, dans le dessein de contribuer à l'amélioration de sa qualité.
La Commission supérieure de codification, dans son rapport annuel de 2010, a souligné la nécessité de procéder à la refonte du CGI et du LPF. Ce vœu est resté sans suite. Dans son rapport pour 2014, elle stigmatise l'usage abusif des chiffres romains, dont le CGI constitue le territoire d'élection.
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D. Les textes réglementaires
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Les textes réglementaires occupent de fait une place considérable dans les procédures fiscales, même s'ils ne sont que des règlements d'application leur nombre fait d'eux la partie la plus volumineuse du corpus fiscal français.
Le travail de codification entrepris sur les textes fiscaux a débouché, en 1980, sur la distinction entre un CGI médiocrement ordonnancé, et le LPF qui se présente sous la forme d'un code moderne. Le CGI regroupe les textes d'origine législative sous un livre premier qui distingue les impôts d'État et ceux perçus au profit des collectivités territoriales, puis il décline chaque catégorie de textes réglementaires en autant d'annexes : annexe I consacrée aux dispositions revêtant la forme de feux les règlements d'administration publique, annexe II, consacrée à celles revêtant la forme de décrets en Conseil d'État, annexe III réservée aux décrets et annexe IV consacrée aux arrêtés. Au total la partie réglementaire du Code est beaucoup plus volumineuse que la partie législative. Sa lecture laisse l'impression d'une présentation gâchée par le développement de deux phénomènes : une sédimentation qui rend les textes de plus en plus obèses et une propension du codificateur à placer sur le même plan les dispositions fondamentales et les exceptions de détail. À ce jeu disparaît le fil conducteur du sens de la norme, malheureusement la tâche de réforme est de si grande ampleur qu'elle a rebuté la commission de codification, rattachée aux services du Premier ministre. Dès lors, la rénovation souhaitée par le Conseil des impôts (v. ss 17 et 97) survient au moyen d'une simplification de la matière fiscale elle-même, que l'État réalise par ordonnances. Ainsi, c'est le contenu de la norme qui est allégé, comme préalable à une nouvelle codification.
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Le LPF est d'une présentation plus efficace. Il comprend une première partie qui compile les textes d'origine législative relatifs aux conditions d'évaluation des bases imposables (TITRE IER), au contrôle de l'impôt (TITRE II), au contentieux de l'impôt (TITRE III), à son recouvrement (TITRE IV) et à certaines dispositions communes (TITRE V) ; comme dans le Code du travail ou le Code de l'urbanisme chaque article d'origine législative est précédé de la lettre « L ». La partie réglementaire regroupe les textes adoptés par décret et les classe dans le même ordre que la partie législative, chaque article étant précédé de la lettre « R ».
Cette codification est une œuvre de nature réglementaire, accomplie au fil de chaque année. Elle se borne à présenter différemment les textes normatifs mais, sauf validation législative expresse de sa démarche, elle ne modifie ni la valeur juridique ni la portée initiale du texte codifié.

E. La doctrine administrative
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La doctrine administrative va constituer la pelouse qui entoure cette pyramide. Le terme ne recouvre en effet pas des normes mais une masse foisonnante de documents que l'administration fiscale élabore dans un but pédagogique à l'usage de ses agents, pour les aider dans l'application des différents textes qui composent la pyramide des normes fiscales. L'ensemble en est abondant et hétérogène puisque la Direction générale des finances publiques (v. ss 72) comme la direction de la législation fiscale (v. ss 83) les élaborent et les diffusent chaque fois qu'il leur paraît nécessaire d'expliquer aux agents la signification et les implications pratiques d'une norme nouvelle, l'articulation entre deux textes de la pyramide des normes fiscales, ou bien d'essayer de contrer les effets d'une jurisprudence. Ces textes prennent des formes très variées, qui résistent à la typologie car leur dénomination est fonction des circonstances ou du support utilisé : le vocable de doctrine administrative qualifie des instructions, des circulaires, des notes de service mais aussi des réponses ministérielles à questions écrites de parlementaires, des commentaires administratifs de jurisprudence, ou des courriels adressés aux directions locales. La plupart de ces documents sont accessibles aux contribuables par le moyen de leur publication. Depuis le 1er mai 2009 (Décr. no  2009-471, 28 avr., modifiant Décr. no  2008-1281, 8 déc. 2008), toutes les circulaires sont rassemblées sur un même site internet relevant du Premier ministre (www.circulaires.gouv.fr). Cette publication est la condition de leur opposabilité, à défaut de quoi elles sont réputées abrogées (CE, 24 oct. 2011, no  345514, AJDA 2012. 42).
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S'agissant des textes fiscaux, depuis le 12 septembre 2012, le Gouvernement a créé une nouvelle base documentaire, dénommée « Bofip-Impôts », accessible au public. Afin d'assurer une sécurité juridique complète, à compter de cette date, l'ensemble des commentaires administratifs publiés antérieurement sous forme de documentation administrative de base ou d'instruction, ont été rapportés et demeurent simplement opposables pour le passé.
Si le sens de ces textes à portée hiérarchique ou les conditions de leur application viennent contrarier la portée de la norme il faudra prévoir des mécanismes de protection du contribuable contre cette irruption de simples mesures d'ordre intérieur, sans valeur juridique (v. ss 59).
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§ 3. 
Une certaine sensibilité du juge à la nécessité de renforcer ce cadre protecteur
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Cette sensibilité peut être schématisée en deux constatations complémentaires :
– le juge n'hésite pas à bâtir un standard jurisprudentiel qui a longtemps été peu sensible aux évolutions légales. L'affirmation est audacieuse mais repose sur l'observation : le juge s'arc-boute sur le bloc de constitutionnalité et en tant que de besoin sur les traités internationaux pour faire prévaloir les libertés fondamentales du citoyen-contribuable, avec quelques nuances aujourd'hui ;
– bien entendu il intègre immédiatement les améliorations législatives de ce statut, cas par exemple de la loi no  87-502 du 8 juillet 1987, qui demeure à ce jour le dernier grand texte intervenu dans le domaine des procédures fiscales.
Chacune des juridictions à qui il est donné d'intervenir sur ce registre, adopte cette double démarche.

A. Le Conseil constitutionnel

23
Le Conseil constitutionnel est sollicité de se prononcer à de nombreuses reprises sur la conformité de lois fiscales. Son intervention se situe dans le cadre de l'examen des textes de loi adoptés mais non encore promulgués (art. 61 al. 1er), exceptionnellement dans celui de la détection des textes de nature réglementaire pris en forme législative (art. 37 al. 2) et beaucoup depuis 2010 en réponse aux questions prioritaires de constitutionnalité (QPC) que lui transmettent la Cour de cassation et le Conseil d'État sur le fondement de l'article 62 de la Constitution. Soucieux de l'intelligibilité de la norme (29 déc. 2013, 685 DC), il s'est ainsi prononcé sur la conformité de lois fiscales nouvelles au principe d'égalité (1). Il admet l'édiction de discriminations, à la condition qu'elles soient justifiées par le souci de lutter contre la fraude fiscale (2) ; dans le même esprit il exige la proportionnalité des sanctions fiscales (3) et limite les possibilités de rétroactivité de la loi (4). Il a également eu l'occasion de se prononcer sur les implications du principe non bis in idem (5). Enfin, son rôle est conforté par l'introduction de la procédure QPC (6).

1. La portée du principe d'égalité
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L'égalité dont rêve le contribuable est un principe-cadre. Sa signification est imprécise puisqu'il est général. Il se décline, au fil des décisions du juge constitutionnel, en différentes variantes, sans que le juge lui-même se donne la peine d'expliciter la signification et la portée de chacune d'elles.

a. L'égalité devant la loi
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Elle a été invoquée pour la première fois dans la décision du 27 décembre 1973 (51 DC), pour censurer une disposition de la loi de finances pour 1974 qui instituait une discrimination entre les contribuables, en interdisant aux titulaires de revenus élevés la possibilité d'apporter une preuve contraire à une décision de taxation d'office de l'administration les concernant. Le Conseil constitutionnel s'est appuyé ici sur l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et sur le préambule de la Constitution. Il est permis de s'interroger sur la pertinence de la référence à l'égalité devant la loi pour justifier cette décision. La démarche du juge est ici peu imprégnée de l'essence du droit fiscal, et tâtonne probablement à la recherche du principe adéquat. Mais la plasticité de son contenu lui permet d'y avoir à nouveau recours (19 déc. 2013, 682 DC).

b. L'égalité devant les charges publiques
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Elle a été invoquée pour la première fois dans une décision du 12 juillet 1979 (107 DC) et oblige le législateur à respecter un cadre général, à l'intérieur duquel il peut aménager des différences, pourvu qu'elles n'entraînent pas une rupture caractérisée de statut entre les contribuables (200 DC, 16 janv. 1986) mais qu'elles demeurent fondées sur « des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose » (453 DC, 27 déc. 2001). En d'autres termes, à des situations différentes peuvent être appliquées des règles différentes, pourvu que la différence de régime qui va en résulter ne soit pas exagérée, même entre des catégories différentes de citoyens : « si le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce qu'une loi établisse des règles non identiques à l'égard de personnes se trouvant dans des situations différentes, il n'en est ainsi que lorsque cette non-identité est justifiée par la différence de situation et n'est pas incompatible avec la finalité de cette loi » (209 DC, 3 juill. 1986). Il valide ainsi le « bouclier fiscal » en considérant que « l'exigence résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789 ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives » (555 DC, 16 août 2007). Le juge constitutionnel pousse son contrôle jusqu'à des limites audacieuses, puisqu'il se reconnaît ici le pouvoir d'apprécier le seuil au-delà duquel la différenciation opérée par la loi devient par trop discriminatoire pour demeurer conforme à la Constitution et n'hésite pas à vérifier au passage si les dispositions d'une loi déjà promulguée sont constitutionnelles (256 DC, 25 juill. 1989), ceci avant l'institution de la question prioritaire de constitutionnalité. Dans le cadre de cette procédure, il valide l'octroi d'avantages fiscaux par le législateur pour inciter au développement d'activités économiques, en appliquant des critères objectifs et rationnels en fonction des buts recherchés (29 avr. 2011, 2011-121 QPC ; 9 août 2012, 654 QPC).

c. L'égalité devant l'impôt ou devant la loi fiscale
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Elle a été invoquée pour la première fois dans une décision du 30 décembre 1981 (133 DC), elle est évidemment beaucoup plus spécifique, dotée d'une signification plus étroite. C'est probablement la raison pour laquelle le juge constitutionnel y aura recours de manière si tardive et avec autant de circonspection. Son fondement est pourtant donné par l'article 13 précité de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen (v. ss 6), mais le juge sait trop bien que, dans un État néolibéral et développé, il est indispensable de laisser aux pouvoirs publics une faculté d'orientation des comportements, notamment dans le domaine économique, par le moyen d'incitations fiscales. Qui dit incitation dit discrimination, donc induit une certaine rupture dans l'égalité des citoyens devant l'impôt. Au nom de l'intérêt général cette rupture est considérée comme plus utile que le respect quasi-arithmétique qu'impose une conception stricte de l'égalité devant l'impôt. Mais la démarche du juge s'apparente alors à l'exploration d'une sente étroite tracée de manière sinueuse entre ces deux écueils que constitueraient respectivement, l'excès de tolérance pour les atteintes au principe et l'excès d'intégrisme. Il n'hésite pourtant pas à justifier la fixation à 25 % du seuil de détention du capital d'une société, au-delà duquel seulement cette détention est qualifiée de bien professionnel et bénéficie en conséquence de l'exonération d'impôt sur les grandes fortunes. L'effet de seuil est ici brutal et le niveau de sa fixation est discutable. Mais le Conseil constitutionnel les justifie, en estimant que « le législateur a fondé son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en cette matière ; que, dès lors, cet impôt est établi d'une façon régulière au regard des règles et principes de valeur constitutionnelle et, notamment, de la prise en compte des facultés contributives des citoyens » (164 DC, 29 déc. 1983 ; 405 DC, 29 déc. 1998 ; 419 DC, 9 nov. 1999 et 437 DC, 19 déc. 2000).
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Cette compréhension pour une rupture ordonnée de l'égalité devant l'impôt lui permet aussi d'admettre l'inégalité qui résultera de l'adoption, par le législateur, d'une disposition supprimant un avantage fiscal avec effet immédiat : il valide ainsi la disposition de la loi de finances pour 1984 qui ramène de vingt-cinq à quinze ans la durée de l'exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties qui bénéficiait aux habitations nouvelles. Le juge constitutionnel fait remarquer que la différence de régime légal entre les contribuables résulte de leur différence de situation, c'est-à-dire la date à laquelle ils ont édifié l'habitation (168 DC, 20 janv. 1984).
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En revanche le principe de l'égalité devant l'impôt est violé par le législateur lorsqu'il prétend opérer une discrimination de quotient familial au détriment des contribuables célibataires ou divorcés (385 DC, 30 déc. 1996). Cette appréciation est toujours portée en examinant « chaque imposition prise isolément » (285 DC, 28 déc. 1990).

d. L'égalité entre les contribuables
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Elle est invoquée par le Conseil dans une décision du 28 décembre 1995 (369 DC), pour stigmatiser l'atteinte qu'apporterait à ce principe une disposition législative exonérant partiellement de droits de mutation à titre gratuit la transmission de biens professionnels à des donataires, « à la seule condition que ceux-ci conservent ces biens pendant une période de cinq années, sans exiger qu'ils exercent de fonction dirigeante au sein de l'entreprise… la loi a établi vis-à-vis des autres donataires et héritiers des différences de situation qui ne sont pas en relation directe avec l'objectif d'intérêt général… que dans ces conditions et eu égard à l'importance de l'avantage consenti, son bénéfice est de nature à entraîner une rupture caractérisée de l'égalité entre les contribuables ». Le concept d'égalité entre les contribuables se situe dans le prolongement de l'égalité devant l'impôt mais présente l'avantage pour le juge de replacer la disposition examinée dans un environnement plus global, plus politique et moins technique, desserrant ainsi le carcan d'une arithmétique trop stricte pour être adéquate à l'exercice de sa fonction par le juge constitutionnel. Le recours à l'une ou l'autre version du principe d'égalité demeure toutefois erratique puisqu'en décembre 1997 c'est au nom de la méconnaissance du principe d'égalité devant l'impôt que le Conseil déclare contraire à la Constitution la disposition de la loi de finances pour 1998 qui prétendait limiter le remboursement de l'avoir fiscal : la différence de traitement entre ses bénéficiaires n'est justifiée par aucune différence de situation en rapport avec l'objet même de l'avoir fiscal, destiné à neutraliser pour l'actionnaire l'imposition déjà subie par les bénéfices distribués (395 DC, 30 déc. 1997). Autrement dit, le Conseil permet au législateur fiscal d'opérer des différenciations seulement si ces dernières sont fondées sur des critères objectifs et rationnels « en fonction des buts qu'il se propose » (404 DC, 18 déc. 1998). Cette démarche peut aboutir à stigmatiser des dispositions comme « contraires au principe d'égalité devant l'impôt » (442 DC, 28 déc. 2000). Le développement des questions prioritaires de constitutionnalité (QPC) amène le Conseil à répondre sur chacune des versions de l'égalité soulevées par le redevable (par ex. 24 mai 2019, no  2019-784 QPC, Sté Cofibel Premium, Dr. fisc. 2019, no  42, comm. 409, note A. Maitrot de la Motte).

2. La possibilité de discriminations justifiées par le souci de lutter contre la fraude fiscale
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Au-delà des différences acceptées pour des situations ou pour des activités professionnelles différentes, le Conseil constitutionnel s'appuie sur la nécessité de réprimer la fraude fiscale. Dans sa première décision relative aux perquisitions fiscales (164 DC, 29 déc. 1983) il fonde cette nécessité sur l'article 13 de la Déclaration de 1789, et précise que cette fraude ne saurait en rien être excusée par l'exercice des droits et libertés individuels (confirmée par 97-395 DC, préc.). Dans cette perspective il valide une discrimination que la loi de finances instaure en obligeant le règlement par chèque de tout paiement supérieur à 1 500 € effectué par un particulier non commerçant (184 DC, 29 déc. 1984). La différence de régime fiscal fondée sur la localisation du domicile – selon qu'il est en France ou hors de France – est justifiée par le même souci de lutter contre la fraude (ibid.), que l'on retrouve dans la différence de traitement institué par l'article 168 du CGI entre les contribuables ayant un train de vie disproportionné par rapport à leurs revenus déclarés et les autres contribuables (2010-88 QPC, 21 janv. 2011). La lutte contre l'évasion fiscale constitue « un objectif de valeur constitutionnelle » (638 DC, 28 juill. 2011 et 2011-166 QPC, 23 sept. 2011).

3. La vérification de la proportionnalité dans les sanctions fiscales
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Le Conseil constitutionnel a clairement posé l'étendue et les limites de son contrôle dans une matière qui s'insère dans la sphère répressive et revêt une connotation partiellement pénale (v. ss 494) : il ne va pas se substituer au législateur pour mesurer la « nécessité » de la peine au sens de l'article 8 de la Déclaration ; il censurera néanmoins l'erreur manifeste d'appréciation. Il étend ce contrôle aux sanctions administratives prononcées en matière fiscale (v. ss 477) et censurera une disposition législative qui pose une sanction fiscale manifestement disproportionnée à la gravité de l'omission ou de l'inexactitude constatée (237 DC, 30 déc. 1987 ; 395 DC, préc.). Dans cette dernière décision son analyse s'affine et il trace par avance le cadre qui s'imposera aux autorités :
« … Lorsqu'une sanction administrative est susceptible de se cumuler avec une sanction pénale, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect de cette exigence ; que, sous cette réserve, le V de l'article 85 n'est pas contraire à la Constitution ». En revanche, une peine automatique, telle que la publication et l'affichage des jugements de condamnation pénale pour fraude fiscale prévus par l'article 1741, alinéa IV du CGI, est contraire au principe d'individualisation des peines (no  2010-72/75/82 QPC). En revanche, bien que ne comportant qu'une seule majoration de 40 %, l'ancien article 1759 du CGI est conforme à la Constitution parce que la possibilité de cumuler cette majoration avec celles prévues par l'article 1729 offre au juge la possibilité de proportionner les pénalités selon la nature et la gravité des agissements commis par le contribuable (Cons. const., 10 févr. 2012, no  2011-220 QPC). Le message est empreint de pédagogie, comme la leçon administrée en 1983 (164 DC, préc.) mais il s'insère dans le paysage amorcé par la jurisprudence de la Cour européenne et de la Cour de cassation.

4. Les limites à la rétroactivité de la loi fiscale
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Aucune disposition constitutionnelle ne s'oppose à ce qu'une loi fiscale ait un caractère rétroactif puisque le principe de non-rétroactivité n'a de valeur constitutionnelle qu'en matière pénale, en vertu de l'article 8 de la Déclaration (184 DC, 29 déc. 1984 ; 391 DC, 7 nov. 1997). En conséquence, une loi fiscale nouvelle peut allonger des prescriptions (369 DC, 28 déc. 1995), mais aussi valider une doctrine administrative que vient de mettre à mal une décision juridictionnelle. Toutefois, le juge constitutionnel encadre l'action du législateur en subordonnant une validation législative à cinq conditions. La validation doit poursuivre un but d'intérêt général suffisant – ce que ne saurait être un simple intérêt financier – elle doit respecter les décisions de justice passées en force de chose jugée, au sens de l'article 500 du Code de procédure civile, autrement dit même si elles font l'objet d'un pourvoi en cassation. La validation doit respecter le principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions (Déclaration de 1789, art. 8). L'acte validé ne doit méconnaître aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf si le but de l'intérêt général visé par la validation est lui-même de valeur constitutionnelle (2010-19/27 QPC, 30 juill. 2010). Enfin, la portée de la validation doit être strictement définie.
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Le Conseil établit un rapport de proportionnalité entre l'atteinte aux droits individuels et l'intérêt général mis en avant par le législateur. Chemin faisant, le contrôle effectué par le juge constitutionnel se fait plus exigeant. Dans une décision du 19 décembre 2013 (682 DC, pt 17), il accepte de reconnaître la validité de l'attente légitime d'un contribuable à continuer de bénéficier d'un régime particulier d'imposition lié au respect d'une durée légale, que le législateur ne pouvait par conséquent pas réduire pour les contrats d'assurance-vie passés. C'est le début d'une évolution. Au total, la démarche du Conseil constitutionnel laisse ici au législateur une marge d'appréciation plus ample que celle que lui attribue la Cour européenne des droits de l'homme (v. ss 46). De l'intérêt pour le contribuable lésé de se situer plutôt sur le terrain conventionnel que sur le terrain constitutionnel.

5. L'aménagement du principe non bis in idem
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Ce principe a pour effet d'empêcher le prononcé de deux condamnations d'un citoyen, et en l'espèce d'un contribuable, à raison des mêmes faits. Ainsi qu'il sera exposé plus loin (v. ss 471), la question s'est posée avec une intensité particulière pour les contribuables condamnés par le juge fiscal à acquitter un impôt contesté, et justiciables du délit de fraude fiscale, à raison des mêmes faits, devant le juge répressif. La position du Conseil est fixée par deux décisions du 24 juin 2016 (2016-545 et 546 QPC), dans les termes suivants : « Le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature administrative ou pénale en application de corps de règles distincts. Si le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ». Cette interprétation ne coïncide pas complètement avec celle développée par la Cour européenne des droits de l'homme (v. ss 46).

6. L'amplification de son rôle par la QPC
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L'évolution est représentée par la loi constitutionnelle no  2008-724 du 23 juillet 2008, qui introduit un nouvel article 61-I dans la Constitution. Ce texte donne la possibilité au citoyen de demander au juge de poser une question prioritaire au Conseil constitutionnel, avec un filtrage à deux niveaux, d'abord celui opéré par le juge interrogé, qui va vérifier si la disposition législative en cause n'a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution par le Conseil constitutionnel et si la question posée n'est pas manifestement infondée. Il transmettra ensuite, le cas échéant, la question à la Cour suprême de son Ordre (Conseil d'État ou Cour de cassation). Cette dernière vérifiera alors si la question préjudicielle présente un caractère sérieux ou nouveau. Si tel est le cas, elle la transmettra au Conseil constitutionnel. Ce dernier rendra sous deux mois une décision qui sera notifiée à la cour suprême interrogatrice. Le nouvel article 62 prévoit également que le Conseil constitutionnel détermine les conditions et les limites dans lesquelles les effets que la disposition ainsi abrogée a produits sont susceptibles d'être remis en cause (Cons. const., 25 oct. 2013, no  351 QPC). Ce nouveau système de contrôle permet de déclarer inconstitutionnelles les dispositions législatives après leur promulgation. La pratique développée depuis 2010 fait apparaître que le Conseil d'État comme la Cour de cassation assument leur rôle de filtre avec rigueur, et le contrôle exercé par le Conseil constitutionnel porte sur le point de savoir si une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit. Par voie de conséquence, le Conseil rejette les moyens tirés de l'incompétence négative du législateur, lorsque le requérant prétend que ce dernier n'aurait pas usé de la compétence que lui attribue l'article 34 de la Constitution (18 juin 2010, SNC Kimberly Clark, no  5 QPC, RJF 10/10. 940), à moins que la disposition législative en cause porte atteinte à un droit garanti par la Constitution (pour le droit de propriété : 22 sept. 2010, no  33 QPC). Il est à noter que le Conseil d'État contribue tout particulièrement à l'établissement de la procédure – ainsi qu'il sied au principal juge fiscal - n'hésitant pas à examiner puis transmettre une QPC au Conseil constitutionnel, alors même qu'il était inexactement saisi, d'un pourvoi en cassation en contentieux de l'imposition (CE, 29 avr. 2013, no  364240, AJDA 2013. 953).

37
L'instauration de la procédure de QPC a changé la place du Conseil constitutionnel dans l'édifice juridictionnel français. Pour le Conseil d'État, ces décisions sont dorénavant revêtues de l'autorité absolue de chose jugée, en conséquence de quoi la méconnaissance de cette autorité par les juges du fond est un moyen d'ordre public que le juge de cassation relève d'office (CE, 15 mai 2013, no  340554, AJDA 2013. 1639, concl. A. Lallet).
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B. Le Conseil d'État
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Les sous-sections fiscales (dénommées aujourd'hui chambres) de la section du contentieux ont longtemps constitué la grande juridiction fiscale française. Depuis l'entrée en vigueur de la réforme du contentieux administratif de 1987 (L. 87-1227, 31 déc. 1987) le rôle de juridiction suprême du fond est passé aux cours administratives d'appel. Toutefois il n'est pas douteux que sa conception du rôle de juge de cassation amène le Conseil d'État à perpétuer la sauvegarde de certains principes essentiels à la protection du contribuable (v. ss 558). En outre, la territorialisation de la fiscalité amène la juridiction administrative à se prononcer sur les délibérations par lesquelles les collectivités locales fixent le taux des taxes locales. Se pose alors la question de la conciliation du principe d'égalité avec celui de la libre administration des collectivités locales (CE 9 avr. 1999, Plissonneau-Duquesne, RJF 6/99. 725). Le rôle de la juridiction administrative en matière fiscale est tel qu'elle imprègne chaque composante des procédures fiscales.
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1. Le Conseil constitutionnel ayant pris le relais dans la défense des grands principes protecteurs du statut du contribuable, le rôle de la juridiction administrative est devenu plus modeste en matière fiscale. L'exemple significatif est fourni par le « principe général d'égalité », dont la violation par un décret sera stigmatisée de manière très épisodique ; en effet, les actes soumis au contrôle du Conseil d'État en matière fiscale participent pour l'essentiel du pouvoir réglementaire d'application de la loi, et partant n'ont que peu de chances d'outrepasser le cadre tracé par ce principe (CE, ass., 30 juin 1995, Gouvernement du territoire de la Polynésie française, RJF 8-9/95. 1004). Toutefois, dans le même cadre il reconnaît la validité du principe de sécurité juridique (CE, 23 juin 2014, Ass. Territoriale de la Polynésie française, no  355801).
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2. L'irruption du droit conventionnel et communautaire dans les procédures fiscales pose à la juridiction administrative la question de l'appréciation de validité des règlements qui sont conformes à la loi mais violent une disposition à intonation fiscale de la Convention européenne ou d'une directive non encore transposée. La résistance du Conseil d'État à franchir la barrière de l'écran législatif est tombée progressivement. Il a ainsi accepté qu'un particulier puisse obtenir l'abrogation ou la modification d'une disposition réglementaire non conforme à la règle communautaire. C'est le premier apport de l'arrêt Alitalia (CE, ass. 3 févr. 1989, Lebon 44), lequel pose aussi en principe général du droit une procédure nouvelle de recours (v. ss 562). La haute juridiction a ensuite admis de contrôler la conformité de la loi postérieure au Traité de Rome (CE, ass., 20 oct. 1989, Nicolo, Lebon 190), mais aussi à un règlement communautaire (CE 24 sept. 1990, Boisdet, Lebon 251) ainsi qu'aux directives (CE 28 févr. 1992, SA Rothmans International France, RJF 4/92. 579, concl. M. Laroque). Poursuivant sur ce chemin, le Conseil a écarté une loi en ce que la « carence » qu'elle contenait ne lui permettait pas d'accorder à un contribuable les exonérations de TVA prévues par la sixième directive qui lui était postérieure (CE, ass., 30 oct. 1996, Revert et Badelon, RJF 11/96. 1415). L'Assemblée du Palais-Royal est allée jusqu'à annuler une décision individuelle pour non-conformité à une directive non encore transposée et en l'absence d'un fondement législatif ou réglementaire (CE, ass., 6 févr. 1998, Tête, RJDA 1998. 669, concl. H. Savoie). Le Conseil a commencé à soulever d'office l'incompatibilité d'un texte fiscal avec un texte communautaire. Après avoir résisté (CE 11 janv. 1991, Sté Mégane, RJF 2/91. 136, concl. contraires M.-D. Hagelsteen) il a bien évolué (CAA Paris, 1er juin 2005, Julien, Dr. fisc. 2006, no  17-18, comm. 368), rejoignant ce qu'il réalise déjà avec les conventions préventives de double imposition (CE 19 déc. 1986, SARL C., RJF 2/87. 176). D'une manière générale, il considère que les principes généraux de l'ordre juridique communautaire déduits du traité ont la même valeur juridique que celui-ci (CE 3 déc. 2001, Synd. national de l'industrie pharmaceutique, Dr. fisc. 2002, no  41, comm. 806, concl. P. Fombeure). Prolongeant sa démarche, il examine la constitutionnalité d'un décret qui transpose en droit interne les dispositions d'une directive communautaire (CE, ass., 8 févr. 2007, Sté Arcelor, no  287110, Lebon 55) ; il poursuit le processus en admettant l'invocabilité d'une directive non transposée avec son arrêt d'assemblée du 30 octobre 2009 (Dame Perreux, no  298348, Dr. fisc. 2010, no  10, comm. 219, note M. Guichard et R. Grau), qui relègue aux oubliettes l'arrêt Cohn-Bendit du 22 décembre 1978. Dans un arrêt du 13 février 2009 (Sté Stichting Unilever, no  298108), il prononce l'abrogation d'une instruction pour motif de contrariété avec la liberté de circulation des capitaux. Pour statuer sur la conventionnalité d'une loi transposant une directive, il accepte de se prononcer sur la conformité de cette directive aux droits fondamentaux protégés par la Convention européenne des droits de l'homme (CE, sect., 10 avr. 2008, Conseil national des Barreaux, no  296845). Dans le cadre d'une évolution, il fait sienne la jurisprudence « Leur Bloem » (CJCE ass. plén. 17 juill. 1997, aff. C-28/95), en acceptant d'interpréter des dispositions du CGI adoptées pour la transposition d'une directive européenne à la lumière du texte de cette directive, et ceci alors même que la situation à l'occasion de laquelle était né le litige relatif à l'interprétation de ces dispositions du CGI était purement interne (CE 17 juin 2011, SARL Méditerranée automobiles, no  324392, Dr. fisc. 2011, comm. 502, concl. P. Collin et note P.-F. Racine, RJF 10/11. 1035). Il censure un régime d'imposition contraire à la libre circulation des capitaux parce qu'il discrimine entre contribuables résidents et non-résidents se trouvant dans la même situation (CE 7 mai 2014, Reynaerts, no  356760). Pour le même motif, il écarte l'application du régime de l'article 164 C du CGI, qui instaurait une taxation indiciaire à l'impôt sur le revenu pour les non-résidents disposant d'une habitation en France, entraînant de facto son abrogation par le législateur (CE 11 avril 2014, Mme Lappe, no  332885).
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3. Pour les conventions de double imposition, le Conseil d'État, depuis 1990, ne se sent plus lié par l'interprétation qu'en donne le ministre des Affaires étrangères en sa qualité de haute partie contractante (CE, ass., 28 juin 1990, GISTI, RJF 8-9/90. 626). Sur censure de la Cour européenne des droits de l'homme (Arr. 13 févr. 2003, no  4936/99), il contrôle dorénavant lui-même la condition d'application réciproque du Traité par l'autre partie exigée par l'article 55, sans renvoyer au ministre des Affaires étrangères. Il se refuse toutefois à exercer un contrôle de la constitutionnalité des Traités (CE, ass., 9 juill. 2010, Cheriet-Benseghir, no  317447, AJDA 2010. 1635). Il admet la supériorité des conventions par rapport aux lois fiscales internes. Il s'assure de la bonne connaissance de son champ d'application par le juge d'appel (CE 20 sept. 2017, no  392231, Dr. fisc. 2017, no  50, comm. 584). Mais il cantonne ces conventions dans un rôle subsidiaire par rapport à celui des dispositifs fiscaux internes, en considérant que leur objet est limité à l'élimination de la double imposition (CE 28 juin 2002, Sté Schneider Electric, RFDA 2002. 1124 ; 20 mai 2015, Sté Universal Aviation France (UAF) no  369373, Dr. fisc. 2015, no  47, comm. 687, concl. M.-A. Nicolazo de Barmon, note P. Kouraleva-Cazals) et ne permet pas la création d'un régime d'imposition.
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4. S'agissant de la Convention européenne des droits de l'homme, le Conseil d'État retient une conception restrictive de sa portée, en considérant que la notion de « droits et obligations de caractère civil » n'englobe pas les impôts : il exclut l'application de l'article 6, § 1, aux litiges fiscaux (CE 26 nov. 1999, Guenoun, Dr. fisc. 2000, no  15, comm. 298, concl. J. Courtial ; 28 juill. 2000, Vanackere, Dr. fisc. 2001, no  19-20, comm. 444), et ce malgré l'opposition affichée des juridictions inférieures (CAA Marseille, 1er juill. 1999, Colombeau, Dr. fisc. 2000, no  20, comm. 396 ; CAA Paris, 15 juin 2000, SA Cise, Dr. fisc. 2001, no  6, comm. 86, concl. J.-Y. Barbillon). En revanche, il accepte d'apprécier le délai raisonnable (CE 6 mars 2009, Helloco, no  312625, v. RFDA 2009, no  3, p. 546, note P. Keller) et il insiste sur la personnalité des peines (avis 4 déc. 2009, no  329173, Sté Rueil Sports, Dr. fisc. 2009, no  50, actu. 373). Dans une évolution jurisprudentielle qui correspond à celle de la Cour européenne elle-même (v. ss 46), sur le fondement de l'article 1er du Premier protocole additionnel à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, il juge que l'institution d'un crédit d'impôt prévu dès l'origine pour une durée de trois ans a pu faire naître une espérance légitime, par conséquent sa remise en cause impromptue constitue une violation dudit article (CE plén. fisc. 9 mai 2012, Sté EPI, RJF 7/12. 785, concl. J. Boucher, p. 595). Sur le même fondement, il écarte une disposition législative de validation qui faisait échec rétroactivement à sa jurisprudence (CE 21 oct. 2011, SNC Peugeot Citroën Mulhouse, Dr. fisc. 2011. 630, concl. C. Legras, note O. Fouquet). Le Conseil d'État estime ici qu'une perte de recette budgétaire, évaluée à « plus de cent millions d'euros » ne constitue pas un motif d'intérêt général de nature à justifier une atteinte au droit de propriété, telle que celui-ci est protégé par l'article 1er du Premier protocole. En revanche, le Conseil d'État dénie toute influence à la coutume (CE, ass., 6 juin 1997, Aquarone, Dr. fisc. 1997, no  29, comm. 836, concl. G. Bachelier).
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5. Le principe général des droits de la défense amène également le Conseil d'État à exiger de l'administration qu'elle mette le contribuable à même de présenter ses observations avant d'établir une cotisation de taxe professionnelle excédant le montant qui résulte des bases déclarées par le contribuable (CE 5 juin 2002, Simoens, Procédures 11/2002. 29). Cette décision de principe a été prise alors que l'article L 56 du LPF prévoit que la procédure de redressement contradictoire n'est pas applicable en matière d'impositions directes perçues au profit des collectivités locales. La distinction entre les deux notions est subtile et la démarche paraît audacieuse ; elle l'est moins si on considère que ledit principe est proche de l'article 6, § 1 de la Convention européenne.

C. La Cour de cassation
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L'intervention en matière fiscale de la juridiction suprême de l'ordre judiciaire s'effectue comme juge de l'impôt, par le ministère de la chambre commerciale, et comme juge de la répression de la fraude fiscale, par le ministère de la chambre criminelle. Comme juge de l'impôt il réagit à l'unisson de son homologue du Palais-Royal, préoccupé notamment de limiter la rétroactivité des lois fiscales interprétatives (Ass. plén. 21 déc. 1990, no  88-15744, aert, Dr. fisc. 1991, no  15, comm. 806). Comme juge répressif mais aussi comme chambre mixte (réunissant les deux premières chambres civiles, la chambre commerciale et la chambre criminelle, sous l'égide du premier président) elle s'est considérée fréquemment comme gardien des libertés publiques, tout au moins jusque vers 2006. C'est ainsi qu'elle a, dans un premier temps, pris soin de vérifier et constater le bien-fondé des prétentions de l'administration lorsqu'elle sollicite du président du tribunal judiciaire une ordonnance l'autorisant à effectuer des perquisitions domiciliaires et des saisies (v. ss 303), sur le fondement de l'article L 16 B du LPF. La chambre commerciale reconnaît au juge l'obligation d'apprécier la proportionnalité de la sanction fiscale au comportement du contribuable (v. ss 477) par application de l'article 6, § 1, de la Convention européenne. Longtemps davantage protectrice du contribuable que le Conseil d'État, l'Assemblée plénière estime également que ce dernier a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi dans le respect de l'article 6, § 1, de ladite convention (Ass. plén. 14 juin 1996, Kloeckner, Dr. fisc. 1996, no  30, comm. 986, concl. av. gén. Y. Monnet). Le juge judiciaire examine aussi la conformité du mécanisme de plafonnement de l'impôt sur la fortune immobilière à l'article 1er du premier Protocole additionnel à la Convention européenne (Com. 25 janv. 2005, Époux Imbert de Trémiolles, RJF 4/05. 405). Sa position à l'égard des conventions internationales est opposée à celle de son homologue ; en vertu de la hiérarchie des normes, elle considère en effet qu'il convient de se référer, d'abord, auxdites conventions (Cass., ass. plén., 2 oct. 2015, no  14-14.256, Mme Eshagh, Dr. fisc. 2015, no  46, comm. 679, note Ch. Laroche).
Un certain nombre de revirements de sa jurisprudence sur différentes questions montre que sa position est aujourd'hui moins protectrice. De même, elle manifeste quelque réserve dans l'utilisation de la procédure QPC (v. ss 22). Depuis l'entrée en vigueur de la procédure, elle a en revanche posé un nombre substantiel de questions prioritaires de constitutionnalité.

D. La Cour de justice de l'Union
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La Cour de justice de l'Union a longtemps joué un rôle modeste en matière de procédures fiscales, puisque les prérogatives de l'administration et le statut du contribuable ne relèvent pas ou peu de la compétence communautaire, et ceci même pour les impôts unifiés (les droits de douane) et les impôts harmonisés (la TVA et les accises). Ceci étant, la procédure de renvoi préjudiciel prévue par l'article 267 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, ainsi que l'action en manquement prévue par l'article 258, ont conduit les juridictions fiscales nationales et la Commission à demander à la Cour de justice de se prononcer sur la compatibilité de certaines dispositions de la législation de leur État avec l'une ou l'autre disposition du droit de l'Union : l'article 18, qui prohibe la discrimination, l'article 21 relatif à la citoyenneté européenne, l'article 45 qui assure la libre circulation des travailleurs, l'article 49 qui assure la liberté d'établissement, l'article 56 qui assure la libre prestation de services et les articles 63-65 qui organisent la liberté de circulation des capitaux. La jurisprudence est ici abondante (plus de 400 arrêts), elle étend les droits du contribuable par rapport à une administration fiscale nationale – le plus souvent celle d'un autre État membre – sur le fondement de ces textes et, corrélativement, c'est le statut procédural de ce contribuable qui se trouve renforcé. Parce qu'il touche de près aux libertés publiques, l'exemple de l'impôt sur le revenu est le plus significatif de cette évolution. S'agissant des procédures proprement dites dans ce domaine de la fiscalité, la Cour a rendu à ce jour un petit nombre de décisions significatives. Au regard de la libre circulation des capitaux, elle valide la prescription allongée qu'une loi nationale réserve à la reprise d'impositions sur des fonds dissimulés dans un autre État membre (CJCE, 11 juin 2009, Passenheim, C-155 et 157/08) ; mais elle censure comme discriminatoire le droit de reprise des droits de succession dont l'allongement est uniquement provoqué par le fait que le patrimoine est constitué d'actions d'une société dont le siège de direction effectif est situé dans un autre État membre (CJUE, 1er oct. 2012, Halley, C-132/10). Dans le droit fil de sa jurisprudence générale, elle considère que les principes d'effectivité, de sécurité juridique et de confiance légitime interdisent une modification de la législation nationale qui prive un contribuable, avec effet rétroactif, du droit dont il disposait antérieurement d'obtenir le remboursement d'impôts perçus en violation du droit de l'Union (CJUE, 12 déc. 2013, Test Claimants, C-362/12, pt 45 ; 18 déc. 2014, Comm. / Royaume Uni, C-640/13, pt 38). L'effectivité d'une telle mesure est pour elle une exigence impérieuse (CJUE, 18 avril 2013, Irimie, C-565/11). La Cour interprète aussi le cadre des directives relatives à l'assistance mutuelle entre administrations fiscales, en précisant qu'il n'oblige pas ces dernières à informer le contribuable des interrogations lancées par l'une d'elles ni à le faire participer aux auditions de témoins (CJUE, gr. ch., 22 oct. 2013, Jirˇí Sabou, C-276/12). Au nom du principe du délai raisonnable de jugement, elle valide une procédure fiscale clôturant automatiquement les procédures pendantes devant la juridiction fiscale de troisième instance (CJUE 4e ch. 29 mars 2012, Ufficio IVA di Piacenza, aff. C-500/10). De son côté, le Tribunal de l'UE s'est prononcé au sujet de deux décisions de la Commission européenne visant des rescrits consentis par des administrations fiscales nationales (24 sept. 2019, aff. T-760/15 et 16, Pays-Bas, concernant Starbucks, et T-755/15 et 759/15, Luxembourg, concernant FIAT).
En attendant une éventuelle adhésion de l'Union à la Convention européenne des droits de l'homme (v. ss 14), elle s'est appuyée sur la Charte des droits fondamentaux de l'Union pour censurer une disposition nationale contraire au principe non bis in idem posé à l'article 50 de ce texte en matière de sanctions (CJUE gr. ch. 26 févr. 2013, Åklagaren, C-617/10).

E. La Cour européenne des droits de l'homme

46
La contribution de la Cour de Strasbourg à l'enrichissement du statut du contribuable est plutôt récente et quelque peu tâtonnante. La Convention de 1950 limitait son champ d'application aux personnes, c'est le protocole no  1 de 1952, ratifié par la France en 1974, qui est venu étendre la protection aux biens.
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1. L'article 6, § 1 de la Convention énumère quatre droits (v. ss 14). La Cour estime, en 1994 (aff. Bendenoun, 24 févr. 1994, Dr. fisc. 1994, no  21-22, comm. 989), que cet article s'applique aux majorations fiscales infligées au contribuable, parce qu'elles présentent un caractère quasi pénal : en effet elles ne tendent pas à la simple réparation pécuniaire du préjudice et leur ampleur exposait le contribuable à l'exercice de la contrainte par corps (aujourd'hui contrainte judiciaire, v. ss 197). La Cour utilise alors un faisceau de quatre critères pour qualifier les pénalités fiscales de matière pénale : l'applicabilité à tous les citoyens en qualité de contribuables, la finalité punitive et non indemnitaire, le caractère général de la norme préventive et répressive, et enfin l'ampleur considérable de la pénalité.
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2. La Cour confirme l'application de l'article 6, § 1 au contentieux fiscal parce que celui-ci touche à des droits et obligations de caractère privé. Dans un arrêt Hentrich c/ France (aff. 23/1993/418/497), du 22 septembre 1994, elle précise en outre les conditions d'application de l'article 1 du protocole additionnel no  1 pour censurer le droit de préemption que la loi attribuait à l'administration fiscale en cas de mutation immobilière d'un montant trop faible. L'intervention de cette procédure de manière arbitraire, sélective et guère prévisible, rompt l'équilibre qui doit régner entre la sauvegarde du droit de propriété et les exigences de l'intérêt général. L'impossibilité pratique de contester utilement cette disposition et son absence de proportionnalité rendent la mesure illégitime. Le législateur a d'ailleurs abrogé depuis cette procédure de l'article L 18 du LPF (v. ss 323).
L'évolution ultérieure de la jurisprudence de la Cour apparaît plus fluctuante et moins audacieuse dans son travail d'extrapolation des dispositions de la Convention au contentieux fiscal. Elle considère d'abord que les actions tendant à la décharge d'un impôt – bien que qualifiées par elle d'actions de droit privé – entrent dans le champ d'application de l'article 6, § 1 (23 oct. 1997, National & Provincial Building Society e.a. c/ Royaume-Uni, aff. 21319/93, 21449/93 et 21675/93, Rec. CEDH 1997-VII, fasc. 55). Puis elle revient sur cette jurisprudence, en considérant que les procédures fiscales en tant que telles ressortissent exclusivement au domaine du droit public, et par conséquent n'ont pas trait à des contestations sur des droits ou obligations de caractère civil (20 avr. 1999, Vidacar, aff. 41601/98 et 41775/98 ; 12 juill. 2001, Ferrazzini c/ Italie, aff. 44759/98). Cette évolution, motivée par des considérations de politique juridictionnelle, n'a pas, à ce jour, connu de revirement. La présence de pénalités pour mauvaise foi dans un dossier fiscal amène la Cour à condamner l'État pour le délai déraisonnable (dix années) de la procédure (15 oct. 2002, Viéziez c/ France, aff. 52116/99), ce qui n'est pas le cas pour la majoration en taxation d'office, à raison de son taux limité (10 %) et du montant intrinsèque de cette majoration (3 juin 2003, Morel c/ France, aff. 54559/00). La Cour confirme donc son intervention dans le domaine des sanctions fiscales mais en réduisant à trois le nombre des critères, à savoir la qualification en droit interne, la nature même de l'infraction (qui est le critère déterminant), et la sévérité de la sanction (gr. ch., 23 nov. 2006, Jussila c/ Finlande, 73053/01, qui reprend la démarche adoptée dans Engel et autres c/ Pays-Bas, 8 juin 1976, 5370/72).
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3. Un tribunal n'offre pas les garanties de l'article 6.1 s'il n'a pas le pouvoir de réformer en tous points, en fait comme en droit, la décision entreprise rendue par l'organe inférieur. Ce n'est pas le cas d'une cour d'appel qui refuse d'apprécier l'opportunité ou d'accorder une remise complète ou partielle d'amende fiscale (4 mars 2004, Silvester's Horeca Service c/ Belgique, aff. 47650/99). La Cour censure également la procédure française relative au droit de visite et de saisie (LPF, art. L 16 B, v. ss 299), qui n'offrait pas au contribuable un recours contre l'ordonnance autorisant cette visite (21 févr. 2008, Ravon c/ France, aff. 18497/03), mais elle le fait au nom de la violation du domicile civil, pas sur le terrain fiscal. Cette décision a conduit le législateur français à modifier la procédure en question par l'article 164 de la loi no  2008-776 du 4 août 2008 (v. ss 308). En revanche, elle semble clore la controverse relative à la possibilité pour le juge de moduler des pénalités fiscales, même lorsque la loi ne l'a pas prévue. En effet, elle déclare conforme à l'article 6.1 un tel texte (l'amende de 25 % pour non-versement de la taxe sur les objets et métaux précieux, CEDH 7 juin 2012, aff. 4837/06, Segame c/ France, RJF 8-9/12. chron. 888).
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4. La Cour condamne la France pour violation de l'article 9 relatif à la liberté de religion en raison de l'insuffisante précision des dispositions de l'article 757 du CGI sur le fondement duquel les dons révélés à l'administration au cours de la vérification de la comptabilité de l'Association Les témoins de Jéhovah ont été taxés d'office aux droits de donation. La Cour voit dans le redressement fiscal litigieux une ingérence dans le droit à la liberté de religion de l'Association (CEDH 30 juin 2011, no  8916/05, RJF 10/11. 1115 ; 31 janv. 2013, no  50471, 25502 et 50615/07).
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5. Se fondant sur l'article 1er du protocole additionnel no  1 qui reconnaît le droit de propriété, la Cour condamne l'État dont la juridiction refuse l'effet direct des directives et refuse ainsi à un contribuable d'obtenir le dégrèvement de l'impôt mal fondé puis invoque l'autorité de la chose jugée pour rejeter sa demande en réparation du préjudice que cette illégalité lui cause (12 sept. 2000 et 16 avr. 2002, SA Dangeville c/ France, aff. 36677/97). Dans son arrêt Joubert c/ France (23 juill. 2009, Procédures 2009. 315, note L. Ayrault), la Cour fait valoir que les requérants bénéficient d'une espérance légitime de remboursement d'une somme litigieuse après un redressement fiscal irrégulier, par conséquent l'application immédiate à l'instance en cours d'une loi de validation fondée sur le simple intérêt financier de l'État – qui ne constitue pas une cause d'utilité publique – fait peser sur les requérants une charge anormale et exorbitante et l'atteinte à leurs biens revêt un caractère disproportionné. La Cour estime rompu ce qu'elle appelle le juste équilibre entre l'intérêt général et le droit de propriété.
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6. Le droit au respect du principe non bis in idem. Selon l'article 4 du protocole 7 de la Convention, « nul ne peut être poursuivi ou puni pénalement par les juridictions du même État en raison d'une infraction pour laquelle il a déjà été acquitté ou condamné par un jugement définitif conformément à la loi et à la procédure pénale de cet État ». Pour la Cour cet article énonce une garantie contre de nouvelles poursuites ou le risque de nouvelles poursuites (CEDH 4 mars 2014, Grande Stevens c/ Italie, no  18640/10). En d'autres termes, la portée de cette stipulation va largement au-delà des garanties constitutionnelles définies en France par le Conseil constitutionnel (v. ss 35). Toutefois, dans un arrêt du 15 novembre 2016 (A. et B. c/ Norvège, no  24130/11 et 29758/11), la Cour admet l'existence de procédures « mixtes », à la fois fiscales et pénales, simplement en les encadrant.
Au-delà de la réparation pécuniaire qu'elle prononce, il est vrai que les décisions rendues par la Cour ne sont pas revêtues de l'autorité de la chose interprétée (CE 24 nov. 1997, Sté Amibu, Dr. fisc. 1998, no  8, comm. 128) ; les juridictions nationales ont conclu qu'elles n'ont pas d'incidence sur le caractère exécutoire d'un jugement devenu définitif (CE, sect., 4 oct. 2012, no  328502). Néanmoins leur portée n'est pas douteuse, chaque État s'est engagé à se conformer à la décision rendue. Ce sera notamment le cas lorsqu'il s'agit de mesurer le risque d'interférence entre une condamnation pénale pour fraude fiscale et l'appréciation du juge sur la pénalité fiscale (11 janv. 2000, Le Meignen c/ France, aff. 41544 ; v. ss 580).
L'État de droit est donc évolutif, au profit du contribuable, et génère une préoccupation du juge, également attentif à la justification même de l'impôt.

SECTION 2 
UN ENJEU SECOND, COMMANDÉ PAR LA JUSTIFICATION DE L'IMPÔT
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L'existence des procédures fiscales s'analyse aussi et autant comme l'organisation des moyens d'action de l'administration pour recouvrer l'impôt. Plusieurs justifications président à cette orientation : certes, l'impôt est d'abord l'instrument privilégié de financement de la collectivité publique (§ 1), mais il est aussi un instrument d'action politique (§ 2).

§ 1. 
L'impôt est l'instrument privilégié de financement de la collectivité publique
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L'État incarne l'intérêt général, et pour assumer ses compétences, il a besoin de recettes. Les conditions de perception de celles-ci sont imprégnées de cette légitimité. C'est là la dimension première, historiquement et fondamentalement, du rôle de l'impôt, elle justifie à elle seule les prérogatives qui caractérisent la détermination et le recouvrement de la recette fiscale.
L'apparition du phénomène étatique commande aussi l'apparition des attributs de la souveraineté, et au premier chef la souveraineté fiscale. Son expression englobe la définition de l'impôt, mais aussi les procédures fiscales. Elle est parfaitement illustrée par la rivalité contemporaine qui oppose les États de l'Union à la Commission dès qu'il s'agit de progresser sur la voie de l'harmonisation, et partant, de réduire la compétence fiscale des États.

§ 2. 
L'impôt est un instrument politique

55
Sans jamais reléguer sa vocation première, les gouvernants confient de nouvelles missions à l'impôt. Dans ce cadre, les procédures fiscales vont asservir le prélèvement fiscal et les obligations du contribuable à ces exigences supplémentaires.
L'histoire fiscale du XXe siècle laisse ainsi apparaître trois âges, à peu près successifs, de la politique fiscale. C'est d'abord l'utilisation de l'impôt au service d'une politique économique structurelle, de redistribution sociale notamment. Les règles de procédure fiscale qui accompagnent ce mouvement donnent des prérogatives exorbitantes à l'État, rompent avec le principe d'égalité devant les charges publiques et placent par conséquent le contribuable en situation de précarité juridique. L'échec est au rendez-vous, faute pour les gouvernants d'avoir intégré dans leur analyse le libre arbitre des contribuables, peu enclins à se laisser spolier.
C'est ensuite, et de façon moins naïve, l'utilisation de l'impôt au service d'une politique économique conjoncturelle, qui ambitionne d'assurer le respect des grands équilibres. Les procédures demeurent ici peu constructives d'un statut de l'individu contribuable.
C'est enfin, plus récemment et de manière plus modeste, une recherche de la neutralité de l'impôt, de telle manière que celui-ci ne pèse pas sur le comportement des agents économiques. Le statut fait au contribuable sera dès lors plus équilibré et les procédures refléteront cet état. Mais la spécificité de la créance fiscale exige toujours une place substantielle des prérogatives de puissance publique pour établir et recouvrer l'impôt.
S'il fallait caractériser le rôle de l'impôt au début du XXIe siècle, c'est plutôt son utilisation aux fins d'annonce électorale qui prédomine avec, à la clé, une insécurité juridique certaine.
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SECTION 3 
LE RÉSULTAT DU TÉLESCOPAGE DE CES DEUX IMPÉRATIFS CATÉGORIQUES
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Le contribuable se retrouve en situation d'équilibre, au sens que la physique donne de cet état fragile et par définition instable. Le télescopage de ces deux enjeux sensiblement contradictoires – l'intérêt de l'individu face à l'intérêt de la collectivité – entraîne aujourd'hui une position plutôt solide mais quelque peu paradoxale du contribuable : il n'est pas totalement en situation légale et réglementaire (§ 1), la loi lui offre les moyens de résister aux débordements de la doctrine administrative (§ 2), tandis que la gestion prétorienne de ce statut assume et reflète à la fois cette ambiguïté (§ 3).

§ 1. 
La relativité du statut légal et réglementaire du contribuable
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Des générations de fiscalistes sont allées répétant que la légalité de l'impôt commandait l'asservissement du contribuable à un statut décliné par la loi : puisque l'impôt était un attribut de la souveraineté, son redevable ne pouvait être qu'en position de sujet. Pourtant l'histoire constitutionnelle occidentale a montré que, derrière le souverain, se cache le peuple des citoyens redevables, en d'autres termes ce sont les contribuables qui lancent les révolutions démocratiques et favorisent l'éclosion des régimes représentatifs. Si leur aspiration à l'égalité est forte – y compris à l'égalité devant l'impôt – ces contribuables revendiquent néanmoins la singularité de leur statut et la défendent tout au long du processus fiscal. La contradiction réside ici, entre le caractère général et plutôt impersonnel de la norme légale – qui a pour justification d'assurer l'égalité pour tous – et la personnalisation de son application, revendiquée et souvent obtenue par le contribuable. Dans son ouvrage consacré au statut du contribuable en 1980, Jean-Claude Martinez a même essayé de montrer que le contribuable se trouvait souvent en situation de négocier son statut : individuellement ou au travers de ses organisations socioprofessionnelles, il négociait – à l'époque – son forfait d'imposition, il fait évoluer le régime légal en exerçant des pressions sur les parlementaires, il discute la rectification de son imposition dans le cadre de la procédure contradictoire (v. ss 420) et négocie une dernière fois pour obtenir une transaction sur le montant des pénalités qui lui sont infligées (v. ss 491). L'avènement d'une société globalisée, qui exige davantage de chacun de ses acteurs, a poursuivi la diffusion du phénomène. Les accords préventifs en matière de prix de transfert, l'obligation de communication automatique des données financières de leurs clients qui incombe à certains intermédiaires, les exemples abondent de cette évolution où la loi cède au contrat une partie de son rôle quotidien. Dans un tel cadre, bien sûr, l'État de droit risque d'être mis en péril par excès de flexibilité.
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Ceci étant, l'administration souhaite donner une image nouvelle de ses méthodes de travail. Dans la charte du contribuable qu'elle publie depuis 2005 (disponible sur le site www.impots.gouv.fr), elle expose 34 mesures qui doivent gouverner ses relations avec les contribuables, en insistant sur la simplicité, le respect et l'équité qui doivent caractériser leurs relations. L'information, la conciliation et un dispositif de relance amiable sont là pour résoudre les difficultés simples dans une ambiance apaisée. Ce mouvement s'analyse presque comme une révolution culturelle, il est difficile à mettre en œuvre, mais il laisse apparaître une attitude à deux visages de l'Administration, selon que celui-ci est un citoyen respectueux de la loi – et dans ce cas l'Administration est là pour l'aider à accomplir ses obligations – ou qu'il est un fraudeur – et dans ce cas l'Administration va déployer des méthodes de profilage pour cerner et réprimer ses errements.

§ 2. 
Les moyens légaux de résistance du contribuable aux débordements de la doctrine administrative
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Les textes que l'administration applique à la situation du contribuable, souvent, ne sont pas des normes fiscales mais des textes issus de la doctrine administrative (v. ss 20). Toute administration développe ainsi pour ses agents un véritable vade-mecum des règles de droit que ceux-ci ont mission d'appliquer ; en conséquence de cette pédagogie les agents vont faire application de la doctrine administrative en oubliant la norme qu'elle est censée interpréter, le risque est bien entendu la transformation de ces auxiliaires documentaires en un véritable écran qui va s'interposer entre le contribuable et la règle de droit, occultant cette dernière et parfois ses effets.
L'administration justifie cette pratique par le souci d'assurer une application uniforme de la règle sur l'ensemble du territoire, donc au nom du principe de l'égalité devant la loi fiscale. Le contribuable peut se trouver lésé par une telle pratique chaque fois que la doctrine ne respecte pas la signification de la norme. Deux cas de figure se présentent, qui appellent des solutions radicalement différentes.
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Si la doctrine administrative excède le sens de la norme, la situation est classique et la solution bien balisée par l'arrêt d'Assemblée rendu par le Conseil d'État en matière administrative générale (CE, ass., 29 janv. 1954, Institution Notre-Dame du Kreisker, RPDA 1954. 50, avec les concl. Tricot) : une circulaire qui ne se borne pas à interpréter les textes en vigueur mais fixe des règles nouvelles, « a, dans ces dispositions, un caractère réglementaire » et peut, pour cette raison, faire l'objet d'un recours en annulation. Cette décision a été complétée par un arrêt de section rendu par le Conseil d'État le 18 décembre 2002 (Duvignères, no  233618, Lebon 463), aux termes duquel l'action est recevable dès lors que cette circulaire est rédigée en termes impératifs à caractère général, et elle doit faire grief (CE 6 mars 2006, no  262982, Synd. national des enseignants et artistes, Lebon 107). Dans le cadre de la contestation de sa créance fiscale, le contribuable peut aussi engager un contentieux de l'imposition (v. ss 536 s) en fondant son recours sur l'illégalité de la circulaire que l'administration prétend lui appliquer.
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La situation plus spécifiquement fiscale créée par la doctrine administrative est autrement plus pernicieuse : il est des cas où le contribuable n'a d'autre ressource, pour défendre sa situation, que de se prévaloir de la doctrine administrative ; le paradoxe créé par cette affirmation n'est qu'apparent. Deux textes, tous deux codifiés au LPF, sont venus organiser les modalités de cette protection (A). Leur constitutionnalité est douteuse (B) et leur efficacité limitée (C).

A. Les articles L 80 A et L 80 B du Livre des procédures fiscales
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1. L'article L 80 A codifie en ses deux alinéas deux dispositions qui ont en commun d'être d'origine parlementaire, et qui sont issues respectivement de lois du 18 décembre 1959 et du 9 juillet 1970. Elles ont pour ambition de protéger le contribuable qui a organisé sa situation en se fiant à une interprétation de la norme fiscale, donnée par l'administration mais objectivement illégale en ce qu'elle prétend dégager de la norme interprétée une signification plus douce que ne le permet la lecture candide de celle-ci ; si l'administration revient sur cette interprétation – par exemple à l'occasion d'un contrôle – les conséquences de ce revirement pourront se révéler catastrophiques pour le contribuable : le redressement qui en résultera portera sur les années non prescrites et le contribuable ne pourra arguer de sa bonne foi devant le juge, puisque ce dernier refusera de reconnaître une portée juridique à une interprétation administrative dont l'illégalité vient de ce qu'elle reste en deçà de la signification de la norme qu'elle prétend interpréter.
Pour éviter les conséquences de pareil revirement l'alinéa premier pose le garde-fou suivant : « Il ne sera procédé à aucun rehaussement d'impositions antérieures si la cause du rehaussement poursuivi par l'administration est un différend sur l'interprétation par le redevable de bonne foi du texte fiscal et s'il est démontré que l'interprétation sur laquelle est fondée la première décision a été, à l'époque, formellement admise par l'administration. »
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Autrement dit, en présence d'une imposition primitive et d'un contribuable de bonne foi – mais la bonne foi se présume – l'administration ne peut pas poursuivre de redressement si le contribuable peut établir qu'il a organisé sa situation fiscale en conformité avec une interprétation administrative illégale parce que plus douce. Pour être formellement admise, cette interprétation devra être contenue dans un support administratif accessible au public, tels une circulaire, un commentaire administratif de jurisprudence, mais aussi une réponse ministérielle ou un courrier personnalisé émanant d'un responsable de l'administration. Dans le cadre général des bouleversements apportés par internet, depuis le 1er mai 2009, les circulaires et instructions des ministres sont publiées sur un site relevant du Premier ministre. Cette publicité s'ajoute aux autres modes de publication, tel le Bulletin officiel des impôts (BoFip-Impôts).
L'alinéa 2, introduit en 2018, étend cette protection aux vérifications, lorsque l'administration a pris position, « en toute connaissance de cause », sur les points du contrôle, « y compris tacitement par une absence de rectification ».
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L'alinéa 3 vient préciser, sans être articulé à la perfection sur les précédents : « Lorsque le redevable a appliqué un texte fiscal selon l'interprétation que l'administration avait fait connaître par ses instructions ou circulaires publiées et qu'elle n'avait pas rapportée à la date des opérations en cause, elle ne peut poursuivre aucun rehaussement en soutenant une interprétation différente. » Sont également opposables à l'administration, dans les mêmes conditions, les instructions ou circulaires publiées relatives au recouvrement de l'impôt et aux pénalités fiscales (v. ss 62).
En d'autres termes la protection apportée au contribuable par ce texte joue même en cas d'absence d'imposition primitive, elle suppose en revanche que celui-ci puisse s'appuyer sur des documents administratifs formels et partant d'une typologie plus restreinte, dont le juge admet toutefois qu'elle puisse englober les réponses ministérielles (CE, ass. plén., 29 avr. 1977, no  275). Cette protection ne vaut qu'en cas d'application indissociée de la totalité des prescriptions édictées par la doctrine administrative, même si elles résultent de circulaires successives et si le législateur a entre-temps modifié partiellement la loi (CE, avis, 20 oct. 2000, Bertoni, RJF 1/01. 67 et concl. G. Bachelier).
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2. L'article L 80 B étend, depuis 1987, la garantie prévue au premier alinéa de l'article L 80 A à l'appréciation portée par l'administration sur une situation de fait au regard d'un texte fiscal. La démarche intellectuelle est ici l'inverse de celle qui régit l'interprétation : alors que l'interprétation part d'un texte légal et déduit les implications pratiques qu'il est possible de tirer de sa signification, la protection porte ici sur les qualifications données par l'administration à des situations de fait ; en d'autres termes, la démarche ainsi tracée par le législateur est inductive. Par exemple, le contribuable de bonne foi ne subira pas de redressement de son imposition antérieure si sa situation était conforme à la qualification qu'en avait donnée – à tort par hypothèse – l'administration (CE 8 sept. 1999, Madej, Dr. fisc. 2000, no  40, comm. 746, concl. G. Goulard ; CA Metz 6 janv. 2004, Zidoun, RJF 12/04. 1288). D'ailleurs, l'appréciation formelle portée par les services fiscaux sur la situation de fait d'un contribuable au regard d'un impôt peut dorénavant être opposable à l'administration pour l'établissement d'un autre impôt (respectivement la taxe d'enlèvement des ordures ménagères et la taxe foncière sur les propriétés bâties, CE 3 juin 2013, no  346987, SAS Intercoop, RJF 8-9/13. 851).
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Dans la mesure où le contribuable peut solliciter une telle prise de position de l'administration sur sa situation fiscale, cette procédure s'apparente à un ruling anglo-saxon (v. ss 450), autrement dit un service de consultation de l'administration dont les réponses engagent cette dernière et valent en quelque sorte lettre de couverture.
Les alinéas suivants organisent un rescrit pour répondre à différentes interrogations du contribuable, dans une douzaine de cas. Le texte oblige généralement l'administration à prendre position dans un délai de trois mois. Le délai passé, son silence vaut prise de position implicite opposable. Il s'agit du régime d'exonération des entreprises nouvelles ou des régimes d'amortissement exceptionnel, du crédit d'impôt recherche, de la qualification de jeune entreprise innovante, de la participation à un pôle de compétitivité, de la qualification d'établissement stable en France pour une entreprise étrangère, de la qualification du revenu catégoriel. Le délai passe à six mois dans les mêmes conditions et avec les mêmes conséquences pour les dons, l'abus de droit et la valorisation d'une entreprise (rescrit « valeur » de l'art. L 64 du LPF). Le texte subordonne la validité de l'engagement de l'administration à « une présentation écrite, précise et complète de la situation de fait ». L'article L 80 CB du LPF permet aux contribuables de solliciter, après réponse de l'administration, un nouvel examen de leur demande lorsqu'ils estiment que l'administration n'a pas apprécié correctement leur situation. Cette demande doit être présentée dans le délai de deux mois, décompté du jour de la réponse de l'administration à la demande initiale. La commission qui statue sur cette demande, dans le même délai que la demande initiale, rend un avis qui ouvre au contribuable la possibilité de lancer un recours en annulation (v. ss 555). Le silence gardé par l'administration vaut, ici, décision implicite de rejet.

B. L'inconstitutionnalité intrinsèque de ces deux textes
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Elle est patente. Le législateur y a en effet consenti à l'administration une délégation de compétence, pour modifier la portée de sa norme et l'investir, ce faisant, d'un pouvoir normateur. Cette délégation intervient dans un domaine que l'article 34 de la Constitution réserve en totalité à la loi, or le législateur reconnaît ici à son délégataire un pouvoir d'interprétation sans limite, et ce n'est qu'en cas de retour à un respect plus fidèle du sens de la norme qu'une sorte de garde-fou s'élèvera devant les prétentions de l'administration à la correction, pour protéger le contribuable. En d'autres termes, le législateur s'est trouvé contraint, pour assurer la protection du contribuable contre les changements de doctrine de l'administration, de reconnaître d'abord une existence juridique à cette doctrine. Sans doute y avait-il quelque hypocrisie à fermer les yeux devant l'envahissement du schéma fiscal par les textes issus de l'administration, mais la solution retenue bouleverse la hiérarchie des normes. Saisi par le Premier ministre d'une demande d'avis sur la conformité de ces dispositions à la Constitution, le Conseil constitutionnel a refusé de répondre, en arguant de ce qu'il ne lui appartenait pas de se prononcer sur la constitutionnalité d'une loi déjà promulguée (113 L, 14 mai 1980). Cette situation n'a pas changé avec l'entrée en vigueur de la question prioritaire de constitutionnalité (v. ss 36). Le Conseil d'État a refusé de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité, selon laquelle les articles L 80 A et L 80 B du LPF porteraient atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution (CE 29 oct. 2010, no  339200 QPC, Limousin c/ Min. Budget, Procédures 2011. 124, note O. Négrin) ; il n'a vu dans ces textes méconnaissance ni du principe d'égalité, ni du principe constitutionnel de clarté de la loi, ni de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi. La conformité aux engagements internationaux de la France est difficilement respectée : ou bien cette disposition oblige le juge à faire prévaloir une doctrine administrative non conforme à une disposition du droit de l'Union (CAA Paris, 25 mars 2010, La Frégate, no  083658, RJF 7/10. 709), ou bien elle choisit de considérer qu'une instruction contraire aux objectifs définis par une directive européenne et à la jurisprudence de la Cour de justice ne peut pas servir de base à cet article pour un contribuable de bonne foi, et dans ce cas il ne respecte pas le principe communautaire de confiance légitime (CAA Douai 26 avr. 2005, Sté Segafredo Zanetti, AJDA 2005. 1556). Le juge exige que les intéressés entrent dans les prévisions de la doctrine, appliquée littéralement. Si elle exclut leur situation, ils ne pourront pas en bénéficier, même si elle méconnaît une règle du droit de l'Union ; dans ce cas, le contribuable pourra déférer cette doctrine au juge de l'excès de pouvoir (CAA Versailles, 6e ch., 12 avr. 2012, no 10VE03140, Sté Predica, Dr. fisc. 2012, comm. 361, concl. J.-E. Soyez et note E. Raingeard de la Blétière). La portée de ce texte doit être ramenée ici à sa vraie dimension qui est d'assurer au contribuable un supplément de sécurité juridique, au moyen d'une disposition qui ne prétend pas soulever ni résoudre aucune question de légalité. En d'autres termes, la doctrine administrative n'est jamais une norme ; par conséquent son apparition ne déclenche pas la réouverture du délai de recours au sens de l'article L 190 du LPF (CE 30 déc. 2013, Sté Rallye, no  350100). En tout état de cause, les juridictions vont réagir négativement à ce bouleversement normatif, lui assurant ainsi une efficacité limitée.

C. L'efficacité limitée du dispositif
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L'évolution dans le temps a globalement profité au contribuable.
1. Traditionnellement, le juge de l'impôt n'envisageait qu'avec réticence ce texte qui l'obligeait à faire prévaloir une doctrine administrative – parce qu'elle est illégale – sur la signification candide de la norme ! Il a par conséquent pratiqué une vision très étroite de l'article L 80 A, sans pallier les imperfections de rédaction ni l'insuffisante articulation entre les deux alinéas. Cette politique jurisprudentielle a substantiellement évolué.
Le juge prend le soin de relever que le ministre peut légalement, sans méconnaître, en tout état de cause, aucun principe de sécurité juridique et de confiance légitime, décider de revenir sur un avantage fiscal non prévu par la loi mais que l'administration avait consenti par mesure de tolérance (CE 25 juin 2003, Sté Nestlé France, Dr. fisc. 2004, no  3, comm. 103, concl. P. Collin). Dans le même esprit, le juge refusera d'étendre cette doctrine plus favorable à un autre cas, non prévu par elle (CE 29 oct. 2012, no  337253, Sté Crédit Agricole SA, RJF 1/13. 84). De même, une doctrine relative à un impôt n'est pas opposable à l'Administration dans un litige relatif à un autre impôt : taxe foncière et taxe d'aménagement en l'espèce (CE 3 déc. 2018, no  406683, Dr. fisc. 2018, no  50, comm. 549).
Avec la création de la base documentaire unique (Bofip-impôts), seuls les commentaires publiés dans cette base sont opposables à l'administration fiscale en vertu de l'article L 80 A alinéa 2 du LPF. Il en résulte que tous les autres commentaires publiés antérieurement sous quelque forme que ce soit sont rapportés. Par conséquent, un recours pour excès de pouvoir dirigé contre le refus d'abroger une instruction non reprise est regardé comme ayant perdu son objet (CE 27 févr. 2013, no  357537, RJF 5/13. 520). Allant plus loin, le juge a dû se prononcer sur les conséquences de l'annulation d'une instruction administrative au regard de l'application de l'article L 80-A. Dans un avis rendu le 8 mars 2013 (no  353782, Monzani, RJF 5/13. 518, avec chronique E. Bokdam-Tognetti), il estime que cette annulation n'emporte pas d'effet rétroactif, et qu'elle ne vaut que pour l'acte déféré mais non pas pour tous les actes exprimant la doctrine litigieuse. Sur cette base, l'administration est venue préciser (BOI-J-RES-10-10-10, § 405 et 407, 18 juill. 2013) qu'au nom de la sécurité juridique, l'annulation n'avait pas d'effet rétroactif, normalement attaché à une annulation pour excès de pouvoir ; elle ne vaut donc que pour l'avenir, par conséquent les contribuables peuvent continuer à se prévaloir de la doctrine annulée pour la période antérieure à l'annulation mais ne le peuvent plus pour les impositions dont le fait générateur intervient postérieurement à cette annulation. Par ailleurs, lorsque le juge annule un acte comportant une interprétation, cette annulation ne fait pas obstacle à ce que le contribuable puisse continuer à se prévaloir de cette même interprétation, si celle-ci est contenue dans un autre acte qui, lui, n'a pas été annulé par le juge, à la condition bien sûr que l'administration n'ait pas manifesté sa volonté de modifier ou d'abroger ladite interprétation. La question de la protection octroyée se pose fréquemment pour les annonces d'un ministre – y compris sous forme de « tweets ». La jurisprudence est dubitative, partagée entre l'engagement donné par l'Administration au contribuable et la constatation de l'incompétence du ministre pour octroyer une garantie supplémentaire ou un report de délai. Jérôme Turot ne voit de solution (favorable au contribuable) qu'en substituant à cette protection celle conférée par le principe de confiance légitime (Dr. fisc. 2019, no  25, comm. 295).
Ainsi, les décisions positives deviennent plus nombreuses. Le dispositif apparaît comme un mécanisme de garantie au profit du contribuable, ceci au nom de la sécurité juridique. Au-delà des controverses relatives à sa légalité, le besoin comblé par ce texte n'est pas douteux et il est général ; ainsi, le Code des douanes de l'Union contient un article 220 dont la rédaction et les effets sont très comparables.
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2. S'agissant du rescrit (v. ss 449), il s'est développé parce qu'il correspond à une incontournable nécessité, pour le contribuable soucieux de sécurité juridique mais aussi pour l'administration désireuse de faire connaître son éclairage sur les conditions d'application d'un texte fiscal. Dorénavant la loi en multiplie les hypothèses – telle la demande de rescrit – valeur de l'article L 18 du LPF en cas de donation d'entreprise – mais son champ d'application devient général puisque, dorénavant, tout contribuable peut interroger l'administration fiscale sur une situation de fait au regard d'un texte fiscal, en vue d'obtenir une prise de position formelle. Mais il peut aussi consulter les réponses déjà formulées par l'administration sur des questions particulières auxquelles il identifie sa situation. Cette diffusion large assure le respect de l'égalité de tous devant les charges publiques, puisque chaque contribuable bénéficie du même accès à la doctrine administrative, et cette dernière est alors conçue pour tous, autrement dit les risques d'arbitraire résultant d'une réponse à diffusion confidentielle se trouvent conjurés. L'administration a ainsi mis en ligne plusieurs modèles de demande de rescrit, mais aussi les solutions qu'elle a préconisées en réponse aux demandes formulées. Ces dispositions s'insèrent désormais dans le principe posé par la loi du 12 novembre 2013 selon lequel, sauf exceptions, le silence gardé par l'administration sur une demande vaut accord. L'évolution, notamment grâce à internet, est impressionnante.

§ 3. 
La gestion prétorienne de ce statut
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Le juge de l'impôt gère le statut du contribuable de façon nuancée. Sa gestion reflète admirablement le double souci :
– de lutter contre la fraude ou contre le fait d'éluder l'impôt ;
– tout en protégeant le contribuable contre des abus de pouvoir de l'administration.
L'illustration la plus topique de cette gestion surgit chaque fois que le juge est confronté à un dossier, dans lequel le bien-fondé du redressement ne fait aucun doute, mais au cours de la démarche qui lui a permis de parvenir à ce résultat l'administration a commis l'une ou l'autre irrégularité de procédure. Le télescopage entre les deux impératifs catégoriques est ici particulièrement brutal et il pose au juge un cas de conscience : lequel des deux impératifs doit être privilégié ? Quelle que soit son appréciation sur les faits réprimés – il est presque possible de parler de sentiments –, le juge envisagera l'ampleur de l'irrégularité commise par l'administration, c'est-à-dire son incidence sur les droits du contribuable. Si elle est avérée et génératrice d'une violation substantielle des droits du contribuable, le juge n'hésitera pas à annuler le redressement, au nom de la prééminence des libertés individuelles sur les prérogatives du Trésor public. L'équilibre est ici rompu au profit du contribuable.

SECTION 4 
LE POIDS DE L'ADMINISTRATION FISCALE
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Les administrations qui ont en charge l'impôt ont longtemps porté le poids de l'histoire de l'État qu'elles ont servi, au travers de ses vicissitudes. Cette sédimentation historique a été largement bouleversée par une réforme substantielle initiée en 2008, qui a enclenché le processus de fusion progressive (sur quatre ans) des services de la Direction générale des impôts et de la Direction générale de la comptabilité publique au sein de la Direction générale des finances publiques. Deux soucis ont présidé à cette réforme : généraliser l'accueil du contribuable au sein de guichets uniques dédiés à son profil économique, et l'amélioration des conditions de lutte contre la fraude.
Le résultat de ces évolutions peut être décrit comme suit :
– deux grandes directions du ministère des Finances (quai de Bercy, dans le 12e arrondissement de Paris) sont dotées de services extérieurs : ce sont respectivement la Direction générale des finances publiques ou DGFiP (§ 1), et la Direction générale des douanes et droits indirects ou DGDI (§ 3) ;
– une mention particulière doit être réservée à la Direction de la législation fiscale de la DGFiP (§ 2) ;
– une série de commissions et de comités assument une fonction de conciliation (§ 4).

§ 1. 
La Direction générale des finances publiques
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Cette administration a été créée par décrets et arrêtés du 3 avril 2008 (no  2008-309 et 310), par fusion de la Direction générale des impôts, qui était le principal service de l'État en charge des affaires fiscales, et de la Direction générale de la comptabilité publique. Communément appelée le Trésor, cette direction assumait l'exécution du budget de l'État et des collectivités territoriales, tandis que son rôle en matière fiscale était limité au recouvrement de l'impôt sur le revenu et des impôts directs locaux.
La visite de ce monument commence par l'examen de ses compétences (A), se poursuit par l'étude de son organisation centrale (B) et se termine par la description des services implantés au niveau local (C).

A. Les compétences de la DGFiP
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Les compétences de la DGFiP dans le domaine fiscal sont les suivantes :
– elle conçoit et élabore les textes législatifs et réglementaires relatifs à la fiscalité ainsi que les instructions générales interprétatives nécessaires à leur application (tâche assumée par la Direction de la Législation Fiscale - DLF) ;
– elle veille à l'établissement de l'assiette, à la liquidation et à la mise en œuvre du contrôle de la quasi-totalité des impôts, ainsi qu'à leur recouvrement ;
– elle représente l'État devant les juridictions fiscales ;
– elle représente l'État dans les négociations internationales en matière fiscale ;
– elle instruit les demandes d'agréments fiscaux.

B. L'organisation de la DGFiP au niveau central
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L'organisation de la DGFiP au niveau central est celle d'une grande direction d'un ministère important. Elle comprend une direction, 9 services et quelques missions. Chaque service est organisé en sous-directions, regroupant elles-mêmes des bureaux. Une moitié de son activité est dédiée à la gestion des finances publiques, du domaine ainsi que des ressources humaines. L'autre moitié est consacrée à la fiscalité.

1. Le directeur général des finances publiques
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À sa tête, le directeur général des finances publiques est un haut fonctionnaire, tantôt inspecteur des finances tantôt administrateur général. Son emploi est à la discrétion du gouvernement, compte tenu de sa proximité du pouvoir et de l'exigence d'une certaine conformité de vues avec son ministre. Il est assisté d'un cabinet, d'un directeur général adjoint et de chargés de mission (risques et audit, coopération internationale, stratégie et relations aux publics).

2. Les services de la DGFiP en charge de la fiscalité
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Indépendamment de la direction de la législation fiscale (v. ss 83) qui est directement rattachée au directeur général, trois services sont en charge de la matière.
Il s'agit d'abord du service du contrôle fiscal, organisé selon le clivage particuliers-professionnels. Le service juridique de la fiscalité est compétent en matière d'agréments et de rescrits et il gère le contentieux. Le service de la gestion fiscale assume les relations avec les contribuables et veille à la bonne application de la législation, tandis qu'un bureau est dédié à la publicité foncière et aux mesures intéressant la fiscalité foncière.

C. L'organisation des services extérieurs de la DGFiP
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La réforme a réalisé une fusion entre les services extérieurs de la DGI et ceux de la Direction générale de la comptabilité publique, tout en resserrant le maillage territorial. La réforme privilégie à la base le guichet unique, réunissant en un même lieu les services de la comptabilité publique et ceux des impôts, le Centre des finances publiques.

1. Les services à compétence nationale

Leur vocation spécialisée s'accommode d'effectifs réduits, qui interviennent sur l'ensemble du territoire.

La direction des grandes entreprises (DGE) gère l'ensemble des obligations fiscales des entreprises réalisant plus de 400 millions d'euros de chiffre d'affaires, ainsi que de leurs filiales. Les quelques centaines d'agents qui la composent administrent et recouvrent ainsi l'essentiel de l'IS et de la TVA. Depuis 2019, elle comprend un « Service partenaire des entreprises », destiné à introduire davantage de confiance dans les relations avec les entreprises. Il permet à celles-ci de solliciter l'avis de l'administration sur des opérations dont elles souhaitent sécuriser le traitement fiscal. Au vu d'une demande écrite, le contribuable pourra obtenir un rescrit sous trois mois (v. ss 449). Cette réforme s'est accompagnée de la création d'un « Service de mise en conformité fiscale », destiné à faciliter les régularisations et leurs conséquences, avec une remise des pénalités (v. ss 490).

La direction des vérifications nationales et internationales (DVNI) réalise le contrôle des grandes entreprises. Trente de ses brigades sont spécialisées dans un secteur d'activité, tandis que neuf autres sont spécialisées dans les comptabilités informatisées.

La direction nationale des enquêtes fiscales (DNEF) traque les circuits de fraude fiscale, à partir d'une collecte puis de l'exploitation de renseignements.

La direction nationale de vérification des situations fiscales (DNVSF) contrôle la fiscalité des particuliers importants, d'un point de vue économique ou social.

La direction des impôts des non-résidents (DINR) assure la gestion et le contrôle de la situation des non-résidents titulaires d'obligations fiscales en France. Sa faible efficacité a été relevée par un référé de la Cour des comptes en date du 12 mai 2015.

2. Les délégations interrégionales des impôts
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Elles ont pour mission d'animer l'action et le contrôle de gestion des services déconcentrés, dans des zones géographiques qui regroupent plusieurs régions. Dix directions de contrôle fiscal (DIRCOFI) coordonnent la mission de contrôle sur un ressort territorial composé de plusieurs régions. Cette compétence principale porte sur le contrôle de la comptabilité des entreprises de taille moyenne. Cette tâche est assumée par des brigades de vérification régionales, implantées dans les différents départements de l'inter-région, chacune ayant compétence sur une aire géographique.

3. Les directions régionales et départementales des finances publiques
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Dans chaque département dont le chef-lieu n'est pas chef-lieu de région, il existe une direction départementale (DDFiP). Dans chaque département dont le chef-lieu est aussi celui d'une région, il existe une direction régionale qui assure les missions d'une DDFiP et, en outre, des missions d'intérêt régional. La direction départementale ou régionale constitue l'échelon d'exécution par excellence, et son organisation reproduit peu ou prou celle des services centraux.
Le directeur régional ou départemental des finances publiques, administrateur ou administrateur général des finances publiques, est assisté d'un directeur du pôle de gestion fiscale. Le personnel de la direction comprend des agents d'exécution (de catégorie C dans la grille de la fonction publique), des contrôleurs (de catégorie B) et des inspecteurs (de catégorie A). Outre l'accès direct par la voie du concours externe, le passage d'un grade à l'autre peut s'effectuer par concours interne. Les inspecteurs des finances publiques peuvent accéder par la voie du concours au grade d'inspecteur principal, souvent chargé de la coordination d'une brigade de vérification ou de la responsabilité d'un centre des finances publiques. L'accès aux différents grades de directeur s'effectue ensuite au choix, la sélection des candidats étant effectuée par une commission interne à la direction générale.
Outre la gestion globale des effectifs et des missions, la direction départementale gère en direct deux activités, les brigades départementales de contrôle et de recherches, et le centre départemental d'assiette, qui collecte puis redistribue notamment les informations relatives à l'assiette de la fiscalité locale et aux salaires versés par les employeurs.

4. L'échelon local
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L'échelon local regroupe, pour une aire territoriale, les services chargés de gérer le dossier fiscal du contribuable qui rassemble toutes les informations officielles relatives à ce dernier : ses déclarations, les déclarations de salaires de ses employeurs, les déclarations d'honoraires de ses clients s'il est un professionnel libéral, les rapports des contrôles qu'il a subis, mais aussi copie de toutes les transactions immobilières qu'il a effectuées en quelque endroit du territoire que ce soit. Le recouvrement des impôts est assuré par le Centre des finances publiques, véritable correspondant local de cette administration auprès du contribuable.
Ces services sont accompagnés de services fonciers. La base est assurée par les centres des impôts fonciers qui quadrillent le territoire pour gérer les matrices cadastrales utilisées notamment pour la fiscalité directe locale.
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Les centres de fiscalité foncière (successeurs des conservations des hypothèques depuis le 1er janvier 2013) gèrent le fichier immobilier de toutes les propriétés de leur ressort géographique et en assurent la publicité foncière. Tout usager peut ainsi prendre connaissance de l'identité du propriétaire d'une parcelle de terrain ou d'un immeuble, mais aussi des servitudes et des hypothèques qui le grèvent. La publicité foncière est la marque d'un niveau élevé de développement juridique puisqu'elle assure une double sécurité : la détermination des propriétaires mais aussi l'état des engagements qui limitent les possibilités de l'aliéner (démembrement de la propriété entre un usufruitier et un nu-propriétaire par exemple) ou de consentir un prêt hypothécaire dans des conditions raisonnables pour le prêteur (s'il est déjà grevé d'hypothèques pour un montant supérieur à sa valeur vénale).
Le centre de fiscalité foncière assure également le recouvrement des impôts liés aux mutations immobilières.
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Dans les trois départements du Rhin et de la Moselle la publicité foncière est assurée par un juge du Livre foncier, en poste auprès de chaque tribunal d'instance. Là encore, l'informatisation améliore de manière substantielle le service.
Au total, la réforme a rationalisé l'organisation des services pour assurer une gestion plus adéquate et plus économe de leurs prestations.

§ 2. 
La Direction de la législation fiscale
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Cette direction a réintégré le giron de la Direction générale des impôts en 1998 puis la DGFiP en 2008. Elle avait été détachée en 1977 pour être constituée en service de la législation fiscale (SLF) pour être directement rattachée au ministre du Budget. Le pouvoir politique voulait ainsi tirer les conséquences des conditions calamiteuses de mise en œuvre de la taxe professionnelle.
Cette réforme expiatoire n'avait rien changé à l'organisation de la structure. Aujourd'hui rattachée directement au directeur général des finances publiques, elle est organisée en services, compétents respectivement pour la fiscalité des entreprises, la fiscalité des personnes, la fiscalité des transactions et les relations internationales. Chaque service coiffe deux bureaux.
Son rôle principal consiste à honorer les commandes que lui passe le gouvernement. Cette direction prépare les projets de loi en matière fiscale, en explique les subtilités techniques à ses commanditaires, ses membres accompagnent le ministre au Parlement pour défendre leur texte, tant en commissions qu'en séance plénière. Lorsque le projet est devenu loi, la Direction de la législation fiscale rédige les décrets d'application, ainsi que les instructions et circulaires destinées aux agents.
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À titre complémentaire, la Direction de la législation fiscale joue un rôle d'exégète, elle explique la signification des textes votés, avec d'autant plus de compétence qu'elle en est le rédacteur matériel. Les praticiens n'hésitent pas à consulter ses collaborateurs pour comprendre la signification de certaines dispositions sibyllines insérées dans la dernière loi de finances. Elle écoutera l'argumentaire que viendra lui présenter un groupe de pression soucieux de faire adopter une réforme et conscient de l'influence de cette direction.
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À la Direction de la législation fiscale revient également le soin de rédiger les réponses ministérielles aux questions écrites posées par les parlementaires. La pratique est utile mais évolue dans une ambiance irréelle : la question posée est souvent d'une technicité d'autant plus impressionnante qu'elle émane en réalité d'un praticien de la fiscalité qui a demandé au parlementaire de la poser, tandis que le rédacteur de la réponse n'est évidemment pas le ministre. La démarche est utile en ce qu'elle assure une sorte de consultation juridique de haut niveau, elle suscite néanmoins l'ironie dans la mesure où elle met le parlementaire en situation de demander au gouvernement des éclaircissements sur la signification du texte qu'il a adopté ! Il serait injuste de demander à un parlementaire de tout savoir.
Au total, la Direction de la législation fiscale apparaît comme une structure d'autant plus puissante qu'elle est petite et discrète. Son implication dans la totalité du processus d'élaboration et d'application des règles de droit fiscal peut donner à ses membres la tentation, sinon d'abuser de leurs pouvoirs, au moins de développer une stratégie normative.

§ 3. 
La Direction générale des douanes et des droits indirects
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Multiséculaire dans sa dénomination, cette administration est celle dont les compétences ont le plus évolué en trente ans, par l'effet de l'intégration européenne mais aussi de la libéralisation des échanges.
Depuis le 1er juillet 1968, elle ne perçoit plus que des droits de douane sur le pourtour extérieur du territoire communautaire, ils procèdent du tarif extérieur commun et sont reversés à l'Union européenne dont ils constituent une ressource propre. Compte tenu de la libéralisation croissante imprimée successivement par le GATT (Accord général sur les tarifs et le commerce) puis par l'OMC (Organisation mondiale du commerce) auxquels adhère l'Union, leur produit va diminuant malgré l'augmentation du volume des échanges commerciaux internationaux.
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L'avènement du marché unique, à compter du premier janvier 1993, lui avait fait perdre partiellement ses compétences en matière de gestion de la TVA à l'importation et à l'exportation extracommunautaires, notamment avec le développement de l'autoliquidation relevant de la DGFiP, à l'instar de la déduction de la TVA d'importation. Cet amenuisement de sa compétence en matière de TVA a été amplifié avec la loi de finances pour 2020 qui prévoit une unification à compter du 1er janvier 2022 du recouvrement de la TVA due à l'importation avec un transfert de la gestion et du recouvrement de la TVA due à l'importation de la Direction générale des douanes et des droits indirects au profit de la DGFiP. Ainsi, la TVA due à l'importation sera déclarée, acquittée et déduite auprès du service de la DGFiP dont relève l'entreprise redevable, à l'instar de la TVA sur les opérations nationales et intracommunautaires. En revanche, l'administration des douanes devrait demeurer compétente pour la perception de la TVA due à l'occasion d'importations de biens lorsque le redevable est une personne non assujettie à la TVA.
En contrepartie de l'affaiblissement de ses missions en matière de TVA, le gouvernement lui a confié deux tâches :
– l'assiette, la liquidation et le recouvrement des contributions indirectes (ou accises) ;
– la fiscalité environnementale (taxe générale sur les activités polluantes et taxe intérieure sur la consommation finale d'électricité) ;
– et un certain contrôle statistique sur le commerce extérieur intracommunautaire, au moyen de la déclaration d'échanges de biens.
Aujourd'hui, la reconversion de cette administration s'opère vers des activités non fiscales : la lutte contre les trafics prohibés, les transferts illicites de capitaux et le blanchiment.
Son organisation sur le terrain se caractérise par deux structures parallèles : d'une part des directions interrégionales (12) puis régionales (42), qui coiffent des bureaux et des recettes, d'autre part des échelons régionaux de la direction nationale de recherches et d'enquêtes douanières (DNRED), plus souples, dotés de moyens importants, et qui ont pour fonction de traquer la délinquance dans son champ de compétence. Depuis juillet 2019, le service national de douane judiciaire a été transformé en Service d'enquête judiciaire des finances (SEJF), rattaché conjointement au directeur général des douanes et au directeur général des finances publiques. Ses agents sont habilités à effectuer des enquêtes judiciaires sur réquisition du procureur ou sur commission rogatoire du juge d'instruction, et particulièrement en matière fiscale.
À ces trois directions il faut ajouter d'autres services extérieurs au ministère des finances, le plus notable est la brigade nationale de répression de la délinquance fiscale (BNRDF), qui est un service d'enquêtes placé au sein de la direction centrale de la police judiciaire du ministère de l'intérieur. Elle comprend notamment des officiers fiscaux judiciaires, qui sont des agents des finances publiques détachés. Aux termes de l'article 28-2 du code de procédure pénale cette brigade effectue des enquêtes pour détecter des infractions constitutives de fraude fiscale. Cette compétence conjointe avec le SEJF est supposée ne pas entraîner de concurrence.

§ 4. 
Les commissions et les comités
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Ces institutions administratives répondent au souci de résoudre les problèmes d'assiette, parfois en impliquant activement le contribuable dans la recherche de la solution, parfois en interposant un échelon de contrôle avant la saisine du juge (CGI, art. 1650 s.).

A. La commission communale des impôts directs
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Elle est présidée par le maire et comprend 6 ou 8 contribuables selon l'importance démographique de la commune (moins ou plus de 2 000 habitants), entourés d'agents de la direction départementale des finances publiques (CGI, art. 1650). Elle se réunit au moins une fois par an pour déterminer la valeur locative des immeubles nouveaux où le défaut d'accord avec l'Administration entraîne la saisine de la commission départementale. Elle donne également son avis sur les réclamations gracieuses. Elle est intercommunale dans les agglomérations.

B. La commission interdépartementale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d'affaires
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Elle est la commission la plus importante. Depuis 2017 il en existe une dans le ressort de chaque tribunal administratif. Sa composition varie au gré de ses compétences, mais toujours en respectant le principe de parité, le président magistrat (de l'ordre administratif) étant décompté aux côtés des deux agents de la direction des services fiscaux face aux trois représentants des contribuables (dont un expert-comptable). Ces derniers sont choisis par des organisations syndicales de la profession concernée par la saisine de la commission, ainsi que par les chambres de commerce et les chambres de métiers.

C. La commission nationale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d'affaires
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Pour mieux prendre en compte les spécificités des grandes entreprises, l'article 1651 H du CGI a institué une commission nationale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d'affaires. Elle est compétente pour les litiges relatifs à la détermination du bénéfice ainsi que du chiffre d'affaires des entreprises dont le chiffre d'affaires hors taxes excède 50 000 000 euros s'il s'agit d'entreprises qui vendent des marchandises et 25 000 000 d'euros s'il s'agit de prestataires de services. Elle est présidée par un conseiller d'État désigné par le vice-président du Conseil d'État. qui dispose d'une voix prépondérante. Elle comprend deux représentants de l'administration ayant au moins le grade d'inspecteur départemental et trois représentants des contribuables dont un expert-comptable, un notaire et un représentant de la profession selon la nature du litige en cause.

D. La commission départementale de conciliation
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Aux termes de l'article 1653 A du CGI, elle apparaît comme symétrique de la commission départementale des impôts directs. Elle est compétente pour les insuffisances de prix ou d'évaluation en matière d'impôt sur la fortune immobilière (IFI) et de droits d'enregistrement. Son président est un magistrat de l'ordre judiciaire puisque la matière relève de ces juridictions pour le contentieux de l'imposition ; elle comprend trois représentants de l'administration fiscale, un notaire et trois représentants des contribuables. Compte tenu de son objet, elle ne connaît pas de réplique au niveau national.
S'agissant des trois commissions ci-dessus énumérées, le président peut solliciter l'avis d'un expert à la demande du contribuable et aux frais de ce dernier (CGI, art. 1651 M).

E. La délégation nationale à la lutte contre la fraude
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Créée par décret du 18 avril 2008 (no  2008-371, JO 19 avr.) relatif à la coordination de la lutte contre les fraudes, cette instance (DNLF) est placée, par délégation du Premier ministre, auprès du ministre chargé du Budget. Les agents publics qui en sont membres exercent une double mission, de coordonner les actions menées en matière de lutte contre la fraude par les services de l'État et d'améliorer la connaissance des fraudes. Le même décret institue un comité national de lutte contre la fraude, présidé par le Premier ministre et chargé d'orienter la politique du gouvernement en la matière.

F. La commission des infractions fiscales
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Cette commission (prévue par l'article L 228 du LPF et organisée en vertu de l'article 1741 A du CGI) donne l'avis décisif pour l'engagement de poursuites pénales contre le contribuable prévenu de fraude fiscale. Elle est composée, sous la présidence d'un conseiller d'État, à parité entre hommes et femmes, de conseillers d'État, de conseillers maîtres à la Cour des comptes, de magistrats honoraires à la Cour de cassation ainsi que de personnalités qualifiées désignées par les présidents des assemblées. Elle peut se réunir en sections présidées par le président de la commission ou son représentant. Elle peut s'adjoindre des rapporteurs. En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.

G. Le comité de l'abus de droit fiscal

95
Prévu et organisé par les articles 1653 C du CGI et L 64 du LPF, cet organe est saisi à l'initiative du contribuable ou de l'administration lorsque cette dernière estime avoir détecté une construction juridique fallacieuse pour échapper à l'imposition normalement due (v. ss 446). Il se compose d'un conseiller d'État qui en est le président, d'un conseiller à la Cour de cassation, d'un professeur des universités, agrégé de droit ou de sciences économiques, d'un conseiller maître à la Cour des comptes, d'un avocat ayant une compétence en droit fiscal, d'un notaire et d'un expert-comptable. Le comité publie tous les ans un rapport sur le résultat de ses investigations.

H. Le comité du contentieux fiscal, douanier et des changes

96
Il intervient à la demande du ministre du Budget, du directeur général des finances publiques ou de son homologue des douanes pour se prononcer sur une demande de remise ou de modération d'impositions régulièrement établies ou de pénalités (Code des douanes, art. 460 et LPF, art. L 247 s.). Organisé en quatre sections de trois membres il est présidé par un conseiller d'État et comprend douze membres titulaires et douze membres suppléants, choisis parmi les conseillers d'État, les conseillers à la Cour de cassation et les conseillers maîtres à la Cour des comptes, en activité ou à la retraite. Il statue après avoir pris connaissance des observations formulées par l'administration et par le contribuable ou son conseil.

I. Le Conseil des prélèvements obligatoires
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À côté de ces commissions et comités, il est une institution plus prestigieuse, que le législateur a créée pour faire rapport sur l'application du droit positif, plus précisément pour constater la répartition de la charge fiscale et en mesurer l'évolution. Il s'agit du Conseil des prélèvements obligatoires, ainsi dénommé depuis 2005, et qui a pris la suite du Conseil des impôts créé en 1971 auprès de la Cour des comptes (Code des juridictions financières, art. L 351‑1). Présidé par son Premier président, il est constitué de seize membres. Il comprend un membre du Conseil d'État, un magistrat de l'ordre judiciaire, un magistrat de la Cour des comptes, un inspecteur général des Finances, deux professeurs des facultés de droit ainsi que dix personnalités désignées par différents ministères. Ses rapports annuels ont été consacrés à la fraude et l'évasion fiscales, aux prélèvements obligatoires sur les indépendants, sur les entreprises, sur leur répartition entre les générations, sur le patrimoine des ménages, sur le prélèvement obligatoire des entreprises dans une économie globalisée, sur la fiscalité locale, sur la progressivité des effets redistributifs des prélèvements obligatoires sur les ménages, sur la fiscalité affectée, sur la pertinence du régime de la TVA contemporaine ainsi que sur l'adaptation de l'impôt sur les sociétés à une économie ouverte. Celui de 2019 traite de la fiscalité environnementale au défi de l'urgence climatique.

J. Le Comité national des experts
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Cet organisme a été créé en 2015 pour améliorer les relations entre l'Administration et les contribuables. Présidé par un conseiller d'État honoraire, il comprend des personnalités issues des professions fiscales. Il est amené à donner des avis – consultatifs – sur des questions complexes. Informel, sa composition semble être à géométrie variable.
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Dans un tel environnement, les procédures fiscales vont régir des relations tumultueuses, conformément à leur étymologie. Elles vont canaliser ce tumulte et largement privilégier le dialogue. Deux observations doivent être ici formulées :
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1. dans un État de droit, le processus fiscal fonctionne sur la base de l'obligation déclarative du contribuable, qui est présumé de bonne foi. Dès lors, l'administration ne peut intervenir qu'a posteriori, mais elle détiendra une initiative prépondérante dans la conduite des procédures fiscales. Le contribuable aura la faculté d'agir, soit pour rectifier ses erreurs, soit pour obtenir la correction des erreurs de l'administration ;
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2. l'ensemble des procédures fiscales doit être envisagé dans une perspective critique, parce qu'elles touchent de près aux libertés fondamentales, qu'elles forment une discipline évolutive, et connaissent certaines insuffisances pour lesquelles il n'est pas interdit de proposer des remèdes.

102
Plan. Les procédures fiscales s'ordonnent en trois volets à peu près successifs : les procédures d'établissement de l'impôt (première partie), les procédures de contrôle (deuxième partie) et les procédures contentieuses (troisième partie).

PREMIÈRE PARTIE
LES PROCÉDURES D'ÉTABLISSEMENT DE L'IMPÔT
103
Le processus fiscal franchit deux étapes successives :
– la détermination de l'assiette, qui permet à l'administration de liquider l'impôt, en appliquant un taux à cette assiette ;
– puis le recouvrement, c'est-à-dire la collecte de l'impôt.
Les procédures fiscales organisent ce mouvement puisque la loi a prévu des procédures d'assiette (titre 1) et des procédures de recouvrement (titre 2).

TITRE  1
Les procédures d'assiette
104
La détermination du champ d'application de l'impôt puis, de manière plus fine, la mesure de la base imposable, font appel à des techniques variées qui reflètent l'histoire fiscale et l'évolution économique : les procédures de détermination directe de l'assiette occupent une place prépondérante (chapitre 1), tandis que celle dévolue aux procédures de détermination indirecte prend des allures de peau de chagrin (chapitre 2).

CHAPITRE 1
Les procédures de détermination directe de l'assiette
105
Le jeu fiscal attribue une fonction prépondérante au contribuable pour la détermination de ses obligations, elle prend la forme d'une obligation déclarative (section 1), tandis que l'évaluation opérée directement par l'administration est cantonnée à des secteurs dérogatoires du processus d'établissement (section 2).

SECTION 1 
LA DÉCLARATION PAR LE CONTRIBUABLE

106
Le document que le contribuable remet au fisc pour accomplir son obligation de déclaration procède d'une nature complexe (§ 1), et toute tentative de typologie est rendue difficile par le foisonnement même du phénomène (§ 2).

§ 1. 
La nature complexe de la déclaration
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La déclaration fiscale s'analyse comme une composante de la démocratie moderne (A), mais elle apparaît comme une contrainte de plus en plus rigoureuse (B).

A. La déclaration est une composante de la démocratie moderne
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L'État moderne attribue deux fonctions à la déclaration, elle est d'abord une traduction du pacte social (1), elle est aussi devenue un instrument de gestion de la complexité de l'économie (2).

1. La déclaration matérialise le pacte social
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L'État démocratique a besoin des contributions des citoyens pour financer ses missions. Respectueux des droits individuels et dans un climat empreint de confiance et de bonne foi présumée c'est au contribuable que reviennent l'honneur et la charge de notifier à l'administration les bases de sa contribution. Ce principe est en quelque sorte l'axe de la démocratie fiscale, il trouve sa traduction la plus symbolique avec l'impôt sur le revenu, dont la gestion repose sur la déclaration globale 2042, que le contribuable remplit chaque année, soit en y retraçant les revenus perçus par son foyer fiscal au cours de l'année écoulée, soit en vérifiant les chiffres préremplis qui y figurent déjà ; puis qu'il adresse par voie numérique au centre des finances publiques de son domicile.
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Autour de ce principe de base s'ordonnent deux séries d'exceptions :
– la survivance d'impôts collectés sans déclaration ; l'archétype en est constitué par la fiscalité directe locale. Force est bien de constater qu'il s'agit là d'une survivance, à propos d'une fiscalité qu'il faut bien qualifier d'archaïque. Simplement, la fiction du pacte démocratique est préservée par l'existence de commissions locales, associant les contribuables à la définition de l'assiette (v. ss 89) ;
– mais aussi la traduction d'une implication plus importante dans le processus fiscal : il est en effet certains impôts – tels l'impôt sur les sociétés et la TVA – pour lesquels la loi demande au contribuable d'accomplir une obligation complète : non seulement il doit déclarer l'assiette mais il doit aussi calculer l'impôt et accompagner le dépôt de sa déclaration du paiement spontané de l'impôt.
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Le redevable réel et le déclarant ne sont pas toujours la même personne : ainsi, le consommateur acquitte la TVA entre les mains du vendeur de produits ou du prestataire de services, mais c'est au commerçant qu'il appartient d'accompagner le reversement de la TVA collectée du dépôt d'une déclaration de chiffre d'affaires. Et parfois, l'obligation déclarative est réduite à sa plus simple expression : ainsi en est-il de l'enregistrement, où il suffit le plus souvent de présenter l'acte, sans même remplir de déclaration ; l'obligation déclarative – ici très ancienne – se résume à la présentation.
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La déclaration fiscale matérialise l'adhésion du citoyen contribuable au processus de financement des dépenses publiques, fondé sur la légalité de l'impôt et l'égalité de tous devant les charges publiques. Elle traduit aussi une règle de fonctionnement au sein de laquelle le principe de bonne foi permet de fonder l'essentiel du processus fiscal sur l'obligation déclarative du contribuable, le contrôle effectué par l'administration n'intervenant qu'a posteriori, pour vérifier le contenu de la déclaration ou pour tirer les conséquences de son absence. Le contribuable participe ainsi à la gestion de son statut. Toutefois, le réseau ainsi formé par les millions de déclarations déposées chaque année par les contribuables français répond aujourd'hui à une seconde nécessité : il est rendu indispensable par la complexité de l'économie moderne.

2. La déclaration est un instrument de gestion de l'économie
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L'extraordinaire multiplicité des activités économiques contemporaines n'a d'égale que les modes d'exercice de ces activités. Les préoccupations d'égalité et d'efficacité de l'État le conduisent à suivre au plus près chacun de ces flux qui constituent autant d'assiettes du prélèvement fiscal. L'idéologie néolibérale ambiante interdit à l'État de s'immiscer dans l'intimité des conduites des opérateurs comme d'apprécier leur opportunité. Dans un souci de modestie et de parcimonie il est apparu plus judicieux aux gouvernants d'obliger les contribuables à déclarer eux-mêmes les arcanes de leur existence fiscale. La complexité des impôts modernes n'est que le reflet de l'économie, cette dernière est largement le fruit de l'imagination des entrepreneurs, il est dès lors rationnel que la gestion des recettes fiscales et les conditions de leur recouvrement reposent sur les informations que le contribuable aura l'obligation de transmettre à l'administration. Le développement des obligations déclaratives est rendu nécessaire par la complexité de l'économie, l'augmentation de la pression fiscale, l'ampleur de la saisie informatique et des rapprochements de fichiers. Bien entendu, le libéralisme et la confiance ne vont pas jusqu'au laxisme, en d'autres termes le contribuable qui omet d'assumer son obligation de déclaration sera sanctionné.

B. La déclaration est une obligation générale et sanctionnée
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La nature juridique de la déclaration résulte de son origine législative, c'est au Parlement qu'il appartient de définir les caractéristiques de chaque déclaration, les redevables auxquels elle s'adresse, l'étendue de leurs obligations et les sanctions auxquelles ils s'exposent en cas de refus de coopération. Ainsi analysé ce document prend toute sa dimension dans le processus fiscal : il apparaît comme le document qui enclenche la procédure d'imposition, à la fois acte de volonté du contribuable pour se conformer au cadre légal qui régit la perception de sa contribution, et document qui formalise la relation avec l'administration pour discuter avec elle, le cas échéant, de l'assiette de cette contribution et des modalités de sa liquidation. La déclaration est un acte solennel, et si la forme en est le plus souvent imposée par un formulaire numérique, elle n'est valide que si elle est signée par le contribuable. L'ensemble du processus fiscal repose sur la déclaration. La loi ESSOC (État au service d'une société de confiance), du 10 août 2018 (2018-727), a toutefois institué un droit à l'erreur. Si le contribuable de bonne foi dépose spontanément une déclaration rectificative et acquitte les impôts correspondants, le montant des intérêts de retard correspondants sera réduit de moitié.
Le développement de l'obligation déclarative est tel qu'il ne se limite plus aux seuls contribuables mais englobe aussi des tiers au regard de l'obligation fiscale (1), et le législateur a bâti un arsenal de sanctions pour renforcer la solennité qui s'attache à l'accomplissement de l'obligation déclarative (2).

1. Le champ d'application de l'obligation déclarative est étendu à certains tiers
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La confiance de l'État dans la sincérité et l'exhaustivité des déclarations de ses contribuables connaît des limites, aussi, pour assurer la fiabilité du système déclaratif et son bouclage le législateur a imaginé de mettre à la charge d'un certain nombre de tiers leur propre obligation déclarative. Ce tiers est généralement un opérateur professionnel, pas un simple particulier ; il peut être qualifié de tiers intéressé car le législateur a imaginé une sanction simple pour l'obliger à assumer cette obligation fiscale de manière rigoureuse : à défaut il devra réintégrer dans son résultat imposable les sommes qu'il a omis de déclarer.
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L'employeur doit ainsi remplir avant la fin de janvier et adresser au centre départemental d'assiette une « déclaration annuelle des données sociales », encore appelée « DADS », sur laquelle il mentionne les rémunérations, les avantages en nature et les charges sociales exposés ou versés pour chacun des salariés employés l'année précédente. Ces informations seront ensuite intégrées dans le dossier fiscal desdits salariés, pour permettre à l'administration de confronter ces chiffres à ceux indiqués par le contribuable dans sa déclaration de revenus.
De même l'entreprise doit servir avant la fin de février un formulaire « DAS 2 », qui recense le détail des sommes versées à titre d'honoraires, commissions ou courtages, avec l'identité des bénéficiaires. L'information ainsi recueillie par l'administration sera croisée avec la déclaration de revenu des bénéficiaires. Des obligations comparables sont imposées aux débiteurs de pensions et de produits financiers. Toutes ces déclarations sont dorénavant télédéclarées.

2. L'obligation déclarative est assortie de sanctions
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La solennité et l'importance que le législateur attribue à la déclaration le conduisent à sanctionner le non-respect de l'obligation déclarative. Outre l'absence de signature sur la déclaration le législateur stigmatise le non-dépôt de la déclaration et son dépôt hors délai. Dans chacun de ces cas c'est le contribuable qui supportera la charge de la preuve du bon accomplissement de son obligation. Autrement dit, nul contribuable n'est censé ignorer la première étape de son obligation fiscale, alors que les étapes ultérieures seront de la compétence de l'administration : elle exercera sa fonction de contrôle sur les déclarations du contribuable, notamment, en supportant la charge de la preuve. Chaque protagoniste du processus fiscal joue successivement un rôle éminent, dans lequel il doit établir la matérialité de ses affirmations.
Les sanctions applicables au contribuable défaillant sont de deux ordres : ou bien l'imposition dont il est redevable va se trouver majorée ou accompagnée de pénalités (a), ou bien l'administration sera en droit de l'imposer selon des modalités non contradictoires (b).

a. Intérêt de retard et majoration
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Le manquement à l'obligation de déclarer ou la production tardive de la déclaration est puni de l'application d'un intérêt de retard et d'une majoration de droits. Les articles 1727 et 1728 du CGI posent cette règle en principe pour toutes les déclarations ou actes « comportant l'indication d'éléments à retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt ».
Il prévoit l'application, à l'impôt ainsi éludé au moins provisoirement, d'un intérêt de retard (LPF, art. L 62) de 0,2 % par mois soit 2,4 % par an à compter du 1er janvier 2018 jusqu'au 31 décembre 2020. Il y ajoute une majoration, d'abord de 10 %, elle est portée à 40 % lorsque la déclaration n'a pas été déposée dans les trente jours suivant la réception d'une mise en demeure « notifiée par pli recommandé d'avoir à le produire dans ce délai », puis à 80 % en cas de découverte d'une activité occulte. Si la défaillance du contribuable persiste, alors l'administration est autorisée à l'imposer selon des modalités non contradictoires.

b. L'imposition d'office
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La taxation d'office se substitue à la procédure de rectification contradictoire à titre de sanction du défaut de déclaration. Les droits du contribuable se trouvent sensiblement réduits et il doit supporter la charge de la preuve (v. ss 463). Cette sanction matérialise la rupture du pacte fiscal provoquée par les manquements du contribuable à son obligation déclarative. La sanction est ici d'importance puisque c'est le régime de détermination de l'assiette imposable qui est bouleversé. Le législateur a voulu mettre l'accent sur le caractère essentiel de l'obligation déclarative, en n'hésitant pas pour ce faire à opérer une discrimination. En effet, le contribuable qui dépose une déclaration insincère continuera à bénéficier des protections conférées par la procédure contradictoire de redressement (v. ss 420), même s'il est de mauvaise foi. Le fisc continuera de supporter la charge de la preuve à son égard, alors que le non-dépôt de la déclaration lui permet de taxer d'office le contribuable défaillant.
Le juge répressif suit cette logique, en acceptant de condamner pour fraude fiscale le contribuable qui n'a pas assumé son obligation déclarative, au motif que le non-dépôt s'analyse comme un moyen, primaire mais efficace, de rester inconnu des services fiscaux.

§ 2. 
La typologie des déclarations fiscales
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La législation française offre un tableau impressionnant des différentes obligations déclaratives que doivent assumer les contribuables. Ceux-ci peuvent, selon les circonstances et leur situation, être amenés à déclarer leur existence (A), l'assiette de l'impôt (B), le cas échéant l'impôt lui-même (C) et, parfois l'assiette de l'impôt d'autrui (D). Le contribuable télécharge ses déclarations sur le site de l'administration fiscale (www.impots.gouv.fr) ou les remplit directement de manière électronique, sous forme de télédéclaration, ce qui devient obligatoire pour la plupart des impôts. L'évolution va aussi vers une fusion de certaines déclarations redondantes (déclarations fiscales et sociales des professionnels indépendants, par exemple).

A. Les déclarations d'existence

121
Dans le domaine des activités professionnelles le contribuable doit permettre au service compétent de l'identifier. À cette fin la loi a prévu le dépôt d'une déclaration d'existence pour le nouvel assujetti à la TVA, qui doit en outre remplir un formulaire pour décrire son activité et les conditions de son exercice. Cette formalité existe aussi pour le marchand de biens, pour l'exploitant agricole, pour la société immobilière de copropriété comme pour toute société civile assujettie à l'impôt sur le revenu.
Symétriquement, les contribuables professionnels devront déposer une déclaration de cession ou de cessation d'activité, dans un délai bref (deux mois généralement), afin de permettre au fisc de liquider l'impôt avant que n'ait disparu toute trace de l'entreprise primitive.

B. Les déclarations relatives à l'assiette

122
Il s'agit de la catégorie la plus nombreuse, puisque le législateur a prévu une soixantaine de documents à faire remplir par les contribuables.
Ce sont en premier lieu les déclarations de revenus, dont la périodicité de dépôt est annuelle. Pour l'impôt sur le revenu, la déclaration générale des revenus du foyer fiscal (sur formulaire 2042, en version normale, en version complémentaire ou en version simplifiée) s'accompagne de déclarations afférentes à certains revenus catégoriels : déclaration des revenus fonciers (formulaire 2044), déclarations des bénéfices industriels et commerciaux (micro-BIC, réel normal et réel simplifié), déclarations des bénéfices agricoles (selon la même typologie), déclarations des bénéfices non commerciaux (micro-BNC et déclaration contrôlée).
La déclaration des revenus doit être souscrite par voie électronique pour tout contribuable dont la résidence principale est équipée d'un accès internet. Les contribuables qui précisent à l'administration ne pas être en mesure de télédéclarer leurs revenus conservent la possibilité de les déclarer sur formulaire papier (CGI, art. 1649 quater B quinquies).
Les contribuables qui perçoivent des revenus déclarés par des tiers reçoivent de l'administration une déclaration préremplie. Y figurent les traitements et salaires versés par les employeurs ainsi que les revenus de capitaux mobiliers payés par les établissements bancaires. Le contribuable vérifiera les montants et complétera la déclaration s'il dispose d'autres revenus. À compter de 2020, la déclaration peut devenir tacite si la totalité des revenus du foyer fiscal est déclarée par des tiers.
Ce sont ensuite en second lieu les déclarations des différentes sociétés relevant de l'impôt sur le revenu.
Certaines déclarations sont à périodicité plus courte – mensuelle ou trimestrielle. C'est le cas de la déclaration d'échanges de biens, que doit remplir l'assujetti à la TVA chaque fois qu'il réalise des opérations dans le cadre intracommunautaire.

C. Les déclarations relatives à l'impôt lui-même

123
Le législateur exige ici du contribuable professionnel qu'il assume la liquidation de l'impôt en même temps que la détermination de son assiette. L'impôt sur les sociétés est ainsi géré par le contribuable (CGI, art. 1649 quater B), qui remplit le formulaire 2065 par voie de télédéclaration et acquitte spontanément l'impôt (par télérèglement) en quatre acomptes trimestriels puis un versement de régularisation déterminé à partir du résultat définitif de l'exercice, tel qu'il ressort de sa déclaration.
La TVA est également déclarée et payée, chaque mois ou chaque trimestre par le contribuable relevant du régime du réel normal (déclaration 3310-CA 3-SD) ou du réel simplifié (déclaration annuelle sur CA 12).
Les sociétés de capitaux ou leurs mandataires financiers doivent aussi déclarer et verser au Trésor les montants correspondant aux retenues à la source effectués sur les produits des bons de caisse (déclaration 2777) et sur les produits des obligations (déclaration 2753) et sur tous les paiements de revenus mobiliers (déclaration 2561).

D. Les déclarations de l'assiette d'autrui

124
Le bouclage de l'information des services fiscaux est assuré par les déclarations que déposent :
– l'employeur (DADS) ;
– le débiteur de pensions et rentes viagères (formulaire 2466) ;
– le débiteur de commissions, courtages, honoraires et droits d'auteur (DAS 2) ;
– l'intermédiaire d'un contrat de prêt (formulaire 2062) ;
– la société distributrice de produits financiers à des non-résidents (formulaire 2777) ;
– l'intermédiaire gestionnaire d'une plate-forme de vente en ligne doit transmettre chaque année à ses utilisateurs le montant brut des transactions qu'ils ont réalisées l'année précédente, et cette démarche doit être certifiée par un tiers indépendant (CGI, art. 242 bis).
La liste n'est pas exhaustive mais illustre ce réseau d'obligations complexes tissé par un législateur plus exigeant pour le contribuable, notamment pour alimenter des traitements automatisés de données, et qui laisse par conséquent peu de place à l'évaluation des bases imposables par l'administration.
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SECTION 2 
L'ÉVALUATION PAR L'ADMINISTRATION

125
L'évaluation est assurée par l'administration qui agit ici de manière unilatérale, encore que ce caractère unilatéral est souvent tempéré par l'intervention de commissions à rôle consultatif. La participation individuelle du contribuable à la fixation des bases de son imposition n'existe plus. Cette modalité d'évaluation intervient dans deux hypothèses soit lors de l'évaluation de l'assiette (§ 1) des impôts directs locaux, soit pour l'application de procédures d'office (§ 2) lorsque le contribuable s'est placé dans une situation irrégulière quant à son obligation fiscale (v. ss 453).

§ 1. 
L'évaluation de l'assiette des impôts directs locaux

126
Les quatre impôts directs locaux sont établis, non d'après la valeur vénale mais d'après la valeur locative cadastrale des immeubles, locaux, installations sur lesquels ils portent. La valeur locative cadastrale se définit comme le loyer théorique qu'un propriétaire pourrait tirer de son bien s'il le donnait en location aux conditions normales du marché.
Le recours à la valeur locative cadastrale plutôt qu'au loyer réel se justifie à côté de raisons d'ordre historique, essentiellement pour deux motifs d'ordre pratique. En premier lieu le propriétaire qui se réserve la jouissance de son immeuble ne peut être imposé que sur la base d'un loyer théorique. En deuxième lieu, la référence à la valeur locative cadastrale permet d'éviter les loyers réels anormalement bas (cas des baux familiaux) qui s'ils étaient retenus, feraient bénéficier certains contribuables d'un traitement fiscal privilégié.

127
La valeur locative cadastrale n'est pas déclarée par le contribuable mais déterminée par l'administration. La dernière évaluation remonte à 1961 en ce qui concerne les propriétés non bâties, à 1970 pour ce qui est des propriétés bâties. La valeur ainsi fixée aurait dû être actualisée tous les trois ans et révisée tous les six ans afin de tenir compte des évolutions contrastées du marché. Une seule actualisation triennale a été effectuée en 1980 et depuis cette date, elle est remplacée par une revalorisation forfaitaire annuelle. L'ancienneté de ces valeurs rend nécessaire une nouvelle évaluation. Après plusieurs tentatives infructueuses, la loi de finances pour 2020 prévoit la mise en œuvre, à compter de 2025 pour les locaux d'habitation, et de 2022 pour les locaux professionnels, d'une réforme substantielle. Compte tenu de l'éloignement de ces dates, il est prématuré d'évoquer ces régimes.

128
Les règles d'évaluation diffèrent selon qu'il s'agit de propriétés bâties (A) ou de propriétés non bâties (B).

A. L'évaluation des propriétés bâties

L'évaluation suppose trois opérations : le classement des immeubles, la détermination des tarifs et l'évaluation proprement dite. L'ensemble du processus est décrit aux articles 1494 et suivants du CGI.

1. Le classement des immeubles

129
La loi prévoit le classement des immeubles en quatre groupes :
– les immeubles à usage d'habitation ;
– les immeubles à caractère social ;
– les immeubles à usage professionnel (commerçants, artisans, professions libérales, administrations) ;
– les immeubles à usage industriel.
À l'exception du quatrième, chaque groupe est subdivisé en sous-groupes (22) puis en catégories (au nombre de 49, par exemple de « somptueux » à « vétustes » pour les immeubles d'habitation). Les propriétés bâties sont classées dans la catégorie dont elles relèvent et selon une procédure faisant intervenir l'administration assistée de la commission communale des impôts directs (v. ss 89).
Seuls les propriétaires d'immeubles du troisième groupe doivent fournir une déclaration précisant la nature de l'immeuble. Les autres propriétaires ne sont tenus à une déclaration que sur la demande de l'administration.

2. La détermination des tarifs

130
Les valeurs locatives sont fixées pour chaque sous-groupe et catégorie par secteur d'évaluation à partir des loyers constatés à la date de référence de l'évaluation le 1er janvier 1970. Elles sont majorées chaque année par application de coefficients forfaitaires fixés au plan national par la loi de finances.
Chaque département est divisé en secteurs d'évaluation lesquels regroupent des communes ou parties de communes présentant un marché locatif homogène. La délimitation des secteurs d'évaluation est faite par un comité d'évaluation où siègent des élus locaux, un notaire et un représentant d'organismes de logements sociaux.
Le directeur des finances publiques soumet les tarifs à l'avis d'une commission départementale des évaluations cadastrales qui comprend des élus locaux, des représentants des contribuables et un fonctionnaire de l'administration fiscale.

3. Les modalités d'évaluation

131
L'article 1495 du CGI précise que chaque propriété est appréciée d'après sa consistance, son affectation, sa situation et son état. À partir de ce cadre, les modalités d'évaluation diffèrent selon la nature de l'immeuble. Pour les immeubles des trois premiers groupes, l'évaluation est obtenue par application du tarif au mètre carré, sauf pour les immeubles exceptionnels où il sera procédé à une évaluation directe. L'évaluation ainsi déterminée peut être majorée pour tenir compte de la situation particulière des immeubles et de leur état d'entretien. Le CGI (art. 1498, al. 3) ne permet de procéder à une évaluation directe de cette valeur locative qu'en cas d'absence de termes de comparaison pertinents (CE 6 oct. 2008, SA Unicomi, no  293193 et 293532, Dr. fisc. 2008, no  47, comm. 584).
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Pour les immeubles industriels, on part du prix de revient inscrit au bilan auquel on applique un taux d'intérêt qui est de 8 % par an pour les terrains et 12 % pour les constructions. Les amortissements n'étant pas pris en compte et ces immeubles faisant l'objet d'un renouvellement relativement plus rapide que celui des autres locaux, la méthode aboutit globalement à une réévaluation permanente des valeurs locatives.
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S'agissant des locaux commerciaux et des locaux des professions non commerciales, la loi de finances rectificative no  2010-1658 du 29 décembre 2010 (v. ss 127) a prévu un nouveau système d'évaluation. Désormais la valeur locative d'un local professionnel est égale au produit de sa surface pondérée par un tarif au mètre carré. Le tarif est établi à partir des loyers constatés dans le secteur d'évaluation du local et pour chaque catégorie de local. Depuis 2013, la valeur locative est dorénavant déterminée en fonction de l'état du marché avec comme date de référence le 1er janvier 2012.

B. L'évaluation des propriétés non bâties

134
L'évaluation se fait selon des modalités différentes de celles retenues pour les propriétés bâties.

1. Le classement des propriétés

135
Les propriétés sont classées en un certain nombre de groupes :
– terres de culture ou d'élevage ;
– étangs, lacs et pièces d'eau diverses ;
– vignes ;
– vergers et cultures fruitières ;
– bois ;
– sols et terrains soumis à la taxe foncière sur les propriétés bâties ;
– autres propriétés non bâties.
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Tous ces groupes, à l'exception du sixième, sont répartis en sous-groupes. Il convient de noter que le septième groupe comprend notamment deux sous-groupes intitulés « terrains à bâtir » et « terrains constructibles ». L'institution de ce dernier sous-groupe n'est pas sans importance. En effet, la commission communale des impôts directs peut y inclure des terrains non bâtis qui sont situés dans les zones urbaines délimitées par un plan local d'urbanisme (PLU) sans pouvoir être classés dans le sous-groupe « terrains à bâtir ». C'est donc la situation objective des terrains en cause qui est retenue puisque le classement dans le sous-groupe « terrains à bâtir » suppose l'intention de construire de la part du propriétaire.
Par ailleurs, sur délibération de l'organe délibérant local, une majoration de 10 euros par mètre carré peut être décidée pour chaque terrain classé dans la catégorie « terrains constructibles » situés dans des zones urbaines délimitées sur un document d'urbanisme (CGI, art. 1396 II-A).

2. La détermination des tarifs

137
Chaque département est divisé en secteurs d'évaluation agricoles, forestiers ou urbains à marché locatif homogène. Dans chaque secteur des tarifs d'évaluation à l'hectare sont fixés à la date de référence, le 1er janvier 1970. Ils font l'objet depuis cette date, comme les propriétés bâties, chaque année d'une majoration forfaitaire.
Le tarif à l'hectare est dans la majorité des cas égal au montant annuel du bail moyen pour cette superficie. Toutefois, le sous-groupe des terrains à bâtir est évalué en fonction de la valeur vénale déterminée à partir d'actes translatifs de propriété, à laquelle est appliqué un taux national. D'un autre côté la valeur à l'hectare des terrains constructibles est fixée à 50 % de celle retenue pour les terrains à bâtir dans le secteur d'évaluation urbain.
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Un abattement pour frais de gestion de 50 % est appliqué sur la valeur locative des propriétés soumises à la taxe foncière sur les propriétés bâties. Il est de 20 % pour les propriétés non bâties. Le solde constitue le revenu net cadastral, qui sert de base à l'application du taux de chaque collectivité locale. S'agissant de la taxe d'habitation un abattement est pratiqué pour charges de famille en fonction du nombre de personnes à charge. Il est de 10 % pour chacune des premières personnes à charge et de 15 % à compter de la troisième.
Mise à part la réforme concernant les valeurs locatives des locaux commerciaux, force est de constater que la fiscalité directe locale repose sur des bases amplement obsolètes. La suppression de la taxe d'habitation pour 80 % des contribuables en fonction de leur revenu semble annoncer l'avènement d'un impôt assis sur le revenu imposable.
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§ 2. 
La procédure d'office

139
En règle générale, la détermination de l'assiette de l'impôt revêt un caractère contradictoire qui se manifeste par l'existence d'un échange de points de vue et d'arguments entre le contribuable et l'administration. Mais si le contribuable se place dans une situation irrégulière l'administration est autorisée à recourir à une procédure qui lui permet de fixer unilatéralement les bases de l'impôt. Cette procédure se singularise par deux traits : d'une part le caractère contradictoire de la procédure d'imposition s'estompe voire disparaît complètement ; d'autre part la charge de la preuve est généralement renversée au détriment du contribuable. Compte tenu de ces conséquences très rigoureuses le législateur en a déterminé limitativement les cas d'application (v. ss 454 s).

140
Sur le plan du droit positif, la procédure d'imposition d'office comporte deux modalités : la taxation d'office (LPF, art. L 66 à L 72) et l'évaluation d'office (LPF, art. L 73 à L 74). Mais ces deux dénominations ne traduisent pas de différence de régime, seuls les contribuables visés sont différents. La taxation d'office peut être mise en œuvre en cas de défaut ou de retard dans le dépôt des déclarations de revenus, de chiffre d'affaires, de bénéfices des sociétés, de droits d'enregistrement ou d'IFI, en cas de défaut de réponse à une demande d'éclaircissements ou de justifications et en cas de défaut de désignation d'un représentant en France par un non-résident (v. ss 458). De son côté, l'évaluation d'office s'applique au contribuable qui n'a pas produit dans les délais les déclarations de bénéfices catégoriels : bénéfices industriels et commerciaux, bénéfices non commerciaux, bénéfices agricoles c'est-à-dire en cas d'activité professionnelle occulte. Elle s'applique également en cas d'opposition au contrôle fiscal (v. ss 502).
Les modalités de la procédure sont examinées dans le cadre de la procédure de rectification (v. ss 405 s).
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